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L’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS) est un institut 
scientifique public d’aide à la prise de décision à destination des pouvoirs publics. Depuis le 
1er janvier 2016, il fait partie de l'Institut interfédéral de statistique. Par sa mission 
scientifique transversale, il met à la disposition des décideurs wallons, des partenaires de la 
Wallonie et des citoyens des informations diverses qui vont de la présentation de statistiques 
et d’indicateurs à la réalisation d’études et d’analyses  approfondies dans les champs couverts 
par les sciences économiques, sociales, politiques et de l’environnement. Par sa mission de 
conseil stratégique, il participe activement à la promotion et la mise en œuvre d’une culture 
de l’évaluation et de la prospective en Wallonie.

Sébastien Brunet
Frédéric Vesentini

Caroline Albessart
Frédéric Caruso
Julien Charlier
Olivier Colicis
Marc Debuisson
Claire Dujardin
François Ghesquière
Didier Henry
Julien Juprelle
Virginie Louis
Christine Mainguet
Abdeslam Marfouk
Régine Paque
Yves Tilman
Béatrice Van Haeperen
Laurence Vanden Dooren
Annick Vandenhooft
Valérie Vander Stricht
Frédéric Verschueren

Coordination
Aurélie Hendrickx

Mise en page
Céline Lamy

Cartographie
Julien Charlier

CONCEPTION GRAPHIQUE : Culture Drops Sprl division Deligraph, Bruxelles
IMPRESSION : IPM Printing SA, Bruxelles

ÉDITEUR RESPONSABLE : Sébastien Brunet
DÉPÔT LÉGAL : D/2018/10158/6

N°ISSN : 1780-3802 
N°ISSN électronique : 2506-8164 

Coordination 

Rédaction

Production



Préface

Fusse-t-elle de grande qualité, la pertinence d’une statistique demeure intimement liée au 
délai écoulé entre la période sur laquelle elle porte et le moment de sa publication.

Une statistique publique est le fruit d’un processus de production, jalonné d’une série 
d’étapes : analyse des besoins, conception, collecte des données, calculs, validation, 
interprétation et diffusion. Ces étapes sont bien balisées et ont finalement peu évolué 
depuis le milieu du 19e siècle, leur bon accomplissement garantissant la fiabilité des 
résultats finaux.

Aujourd’hui, l’évolution numérique de la société laisse entrevoir de nouvelles opportunités 
pour la statistique de demain, notamment à travers l’exploitation des données massives 
collectées par des organismes publics ou privés. L’IWEPS, avec ses moyens, s’y emploie et a 
initié une série de projets innovants. Il y a fort à parier que d’ici quelques années, le présent 
recueil de chiffres-clés intégrera de nouvelles statistiques basées sur de tels corpus de 
données. 

Mais il ne suffit pas de disposer de chiffres pour produire une statistique publique, loin s’en 
faut. Il convient de transplanter et réinventer dans le nouvel univers de données des modes 
de calculs et de validation qui ont été conçus dans d’autres environnements. En fait, c’est 
tout le processus statistique qui doit être repensé.

Si nous pouvons espérer qu’au final certaines temporalités seront raccourcies et que de 
nouvelles réalités pourront être étudiées, il nous faut d’emblée écarter - à une époque où 
l’instantanéité semble s’imposer comme critère de bonne gestion - l’idée même d’une 
statistique en temps réel, mirage que l’on pourrait imaginer comme l’horizon inéluctable de 
la statistique. Tout d’abord, parce qu’à l’ère des Fake News et de la propagation rapide de 
l’information, les étapes de validation et d’analyse ne peuvent surtout pas perdre en 
densité, au contraire. Mais plus fondamentalement, c’est la pertinence d’une telle 
statistique qu’il s’agit de questionner. En effet, l’illusion d’une réalité cernée « en direct », 
dont on pourrait scruter les moindres soubresauts, risque bien de nuire à la compréhension 
de nombre de réalités sociales, en voilant le fait que ces réalités s’inscrivent dans des 
temporalités différentes, bien plus longues que celle de l’observation, et à côté desquelles 
on passerait, rivés que nous serions sur la compréhension des évolutions de très court 
terme... un peu comme si, trop content de pouvoir analyser les moindres variations de 
l’écume de la vague, nous nous rendions aveugles du mouvement des marées. Evoquer la 
temporalité de la statistique, c’est donc d’abord et avant tout penser la temporalité des 
phénomènes sur lesquels elle porte.

Pour autant, nous sommes à l’IWEPS en perpétuelle réflexion sur l’amélioration de nos 
processus internes. Cette année, nous avons pu réduire à un mois le temps passé entre le 
moment où les chercheurs ont terminé leurs analyses et le moment où le présent recueil 
vous est donné à lire… un mois pour boucler toutes les étapes de l’édition et de l’impression, 
vous garantissant un accès aux derniers chiffres disponibles à l’IWEPS au 1er septembre 
2018. Rappelons également que toutes ces fiches continueront à être actualisées au fil de 
l’année sur le site de l’IWEPS, à des dates fixes : 15 décembre, 15 mars, 15 juin et 15 
septembre.



Enfin, signalons que par rapport à l’an passé, trois nouvelles fiches ont vu le jour : une 
première dans le chapitre « Population et santé » présente le taux de mortalité standardisé 
sur l’âge et le sexe au niveau des communes, une deuxième dans le chapitre « Inégalités 
sociales » étudie les taux de défaut de paiement en électricité et gaz ainsi que la répartition 
des compteurs à budget et, enfin, la dernière porte sur le marché du travail et présente une 
répartition par secteur du nombre de postes de travail salarié.

Le recueil de statistiques que vous tenez entre les mains s’offre comme un regard sur notre 
société, un regard qui aurait notamment comme particularité d’avoir été construit en 
fonction de besoins bien identifiés et en respectant rigoureusement une série de règles de 
neutralité et d’impartialité. Puisse ce regard vous aider à mieux appréhender notre région, 
au-delà du brouhaha du monde et en posant les yeux,  non sur l’écume des jours, mais sur 
l’horizon.

Sébastien BRUNET 
Administrateur général

Frédéric VESENTINI
Directeur scientifique 
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Territoire
La Wallonie est une des trois régions qui composent la Belgique. Les deux autres régions, 
situées au nord, sont la Flandre et la région de Bruxelles-Capitale.

La Wallonie couvre une superficie de 16 844,3 km², soit 55,2% du territoire belge. Elle est 
composée de 5 provinces : le Hainaut, le Brabant wallon, Namur, Liège et le Luxembourg. 
Ces provinces sont elles-mêmes subdivisées en 20 arrondissements administratifs et 262 
communes (fiche Structure administrative du territoire). Les 262 communes wallonnes sont 
de tailles forts différentes puisque leur étendue varie de 6,8 km² pour Saint-Nicolas (Liège) 
à 213,7 km² pour Tournai (Hainaut).

La fiche Densité de population met en évidence la répartition de la population sur le 
territoire et fait ressortir certains éléments de la structuration spatiale wallonne, 
notamment une forte concentration de la population sur la dorsale wallonne qui s’étend 
d’ouest en est, de Mouscron-Tournai en passant par Mons pour rejoindre le sillon 
Sambre-et-Meuse, Liège et Verviers. Elle réunit les principales régions urbaines de Wallonie 
constituées d’une commune centrale et d’une périphérie polarisée (fiche Régions urbaines). 
Cette structuration est également mise en évidence par la répartition des principales 
utilisations du sol sur le territoire (fiche Utilisation du sol). 

Le chapitre « Population et santé » souligne la croissance démographique wallonne et sa 
répartition spatiale. Cette croissance a évidemment un impact sur le territoire et son 
artificialisation. L’évolution récente de l’artificialisation du sol (fiche Artificialisation du sol) 
montre une baisse de la croissance par rapport aux années 1990, en raison notamment 
d’une production d’habitat plus parcimonieuse du sol (maisons unifamiliales sur plus petites 
parcelles, augmentation des logements créés en appartements, rénovation…). Au total 
cependant, chaque habitant consomme en moyenne toujours plus de superficie de 
territoire d’année en année (fiche Consommation résidentielle du territoire).

Le résultat est une diminution de l’espace juridiquement destiné à l’habitat en Wallonie 
(fiche Potentiel foncier en zones d’habitat au plan de secteur). Dans certaines sous-régions, les 
disponibilités foncières sont encore très abondantes, ce qui peut favoriser une urbanisation 
peu parcimonieuse du sol, alors que dans d’autres, les disponibilités se font rares et 
entrainent une forte pression sur les marchés immobiliers (fiche Prix moyen du terrain à bâtir 
/ immobilier).
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262 communes
La Wallonie compte 5 provinces, 

et 262 communes
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administratives
5 provinces
20 arrondissements administratifs
262 communes

La Wallonie est une des trois régions qui composent la Belgique. Les deux autres régions, situées au nord, sont la Flandre 
et la région de Bruxelles-Capitale.

Fiche T010-ENT.ADMIN. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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du territoire

Sources : Statbel

Superficie des provinces wallonnes

Superficie en km2
Part du 

territoire 
wallon (%)

Nombre de communes

Province de Brabant wallon 1 090 7 27
Province de Hainaut 3 786 23 69
Province de Liège 3 862 23 84
Province de Luxembourg 4 440 26 44
Province de Namur 3 666 22 38
Wallonie 16 844 100 262
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215,2 hab/km2
Au 1  janvier 2018, la densité 

de 215,2 habitants au km²

Au 1

Province

Densité de population au 01/01/2018 (habitants/km²)
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Densité de population
Wallonie : 215,2 habitants/km²

Fiche T007-DENS.POP - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Densité de population des unités NUTS2 belges et limitrophes au 01/01/2016

Sources : Eurostat
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53,9% Au 1  janvier 2018, 53,9 % de la 

Population des régions urbaines en Wallonie (agglomération + banlieue) au 1er janvier 2018

Sources : Statbel - Registre national, population au 1er janvier 2018 ; Luyten et Van Hecke, 2007 ; Calculs : IWEPS, 2018 

Commune centrale

Population Population Nombre de 
communes Population Nombre de 

communes
Bruxelles -  70 011   2  277 346   15
Charleroi  201 816  290 676   5  410 696   13
Liège  197 355  500 543   13  671 960   35
Mons  95 299  193 517   6  240 513   10
Namur  110 939  110 939   1  162 580   7
Tournai  69 554  69 554   1  90 605   4
Verviers  55 198  80 368   3  100 983   5
Total  730 161 1 315 608   31 1 954 683   89

Agglomération opérationnelle Région urbaine

Au 1

Fiche T003-POP.URB - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Sources : Statbel - Registre national, population 1977-2018 ; Luyten et Van Hecke, 2007 ; Calculs : IWEPS, 2018 

Variation annuelle de population dans et en dehors des régions urbaines sur le territoire wallon
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11 à 15%

Limite de province

Utilisation du sol (01/01/2017) - Nomenclature CPDT-DGO3-IWEPS
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Principales catégories
d’utilisation du sol 

Fiche T004-UTIL.SOL - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Sources : SPF-Finances/AGDP - Base de données Bodem/Sol au 1er janvier 1985, 2017 ; Nomenclature CPDT-DGO3-IWEPS ; Calculs : IWEPS, 2017

2

Evolution des principales catégories d’utilisation du sol entre 1985 et 2017

Superficie 2017 
(km²)

Part de la 
superficie wallonne 

2017 (%)

Evolution 1985-
2017 (km²) 

Evolution 1985-
2017 (%)

Evolution 1985-
2017 (km²/an)

Terrains artificialisés 1 778,0 10,6 518 41,1 16,2
Terres arables et cultures permanentes 4 834,6 28,7 -303 -5,9 -9,5
Surfaces enherbées et friches agricoles 3 927,8 23,3 -264 -6,3 -8,3
Forêts 4 949,5 29,4 -23 -0,5 -0,7
Autres terres non artificialisées  529,5 3,1 34 6,8 1,0
Terrains de nature inconnue (y compris non cadastré)  824,9 4,9 39 4,9 1,2
Total 16 844,3 100
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16,2 km²/an

Gain/perte de superficies (annuelles) des principales utilisations du sol par période 

Sources : SPF-Finances/AGDP- Base de données Bodem/Sol aux 1er janvier ; Nomenclature CPDT-DGO3-IWEPS ; Calculs : IWEPS, 2017
Note : la dernière période du graphique représente une période de 2 ans plutôt que 5
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Lorem isum
Sources : SPF-Finances/AGDP- Base de données Bodem/Sol aux 1er janvier ; Nomenclature CPDT-DGO3-IWEPS ; Calculs : IWEPS, 2017

Evolution des principales catégories artificialisées d’utilisation du sol entre 1985 et 2017

Catégorie principale Superficie 2017 
(km²)

Part de la 
superficie 
wallonne 

artificialisée 
2017 (%)

Evolution 1985-
2017 (km²) 

Evolution 1985-
2017 (%)

Evolution 1985-
2017 (km²/an)

Terrains résidentiels 1 075,1 6,4 352,1 48,7 11,4
Terrains occupés par des commerces, bureaux et services  47,0 0,3 16,3 53,1 0,5
Terrains occupés par des services publics et équipements communautaires  182,2 1,1 42,3 30,2 1,4
Terrains à usage de loisirs et espaces verts urbains  99,2 0,6 12,5 14,5 0,4
Terrains occupés par des bâtiments agricoles  101,9 0,6 29,8 41,4 1,0
Terrains à usage industriel et artisanal  173,5 1,0 50,0 40,5 1,6
Carrières, décharges et espaces abandonnés  28,8 0,2 -2,5 -7,9 -0,1
Infrastructures de transport  68,0 0,4 16,2 31,4 0,5
Autres espaces artificialisés  2,4 0,0 0,8 52,1 0,0
Terrains de nature inconnue (y compris non cadastré)  824,9 4,9 38,9 4,9 1,3
Total 2 602,9 10,6 à 15,5 % 518 à 557 16,7 à 18,1
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297 m²/hab.
En 2017, en Wallonie, chaque habitant 
consommait en moyenne 297 m² au sol 
pour son habitat (logement, jardin, 
cour, garage, etc.)

Province

Evolution de la superficie résidentielle par habitant entre 2007 et 2017 (%)
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Sources : SPF-Finances-AGDP ; Calculs : IWEPS

Evolution de la superficie au sol moyenne des parcelles bâties pour les maisons unifamiliales en Wallonie
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en zones d’habitat au plan de secteur

31,1%

Limite de province

Taux d'offre foncière potentielle en ZH au 01/01/2017 (%)
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Limite de province

Prix moyen du terrain à bâtir vendu en 2014 (euros/m²)
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Prix moyen
terr i r i o i ier

51€/m²
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Sources : Statbel

(1) En Euro par unité de vente
(2) En Euro par m²

Ventes de biens immobiliers: évolution du nombre de ventes et du prix moyen en Wallonie
2000 2010 2014

Maisons d'habitation ordinaires nombre de ventes 27 361 23 871 22 109
prix moyen1 68 559 139 735 149 808

Villas, bungalows, maisons de campagne nombre de ventes 1 932 5 772 5 838
prix moyen1 224 126 255 939 262 793

Appartements, flats, studios nombre de ventes 3 767 6 650 6 296
prix moyen1 6 8640 148 657 165 058

Terrains à bâtir nombre de ventes 10 440 7 025 5 461
prix moyen2 18 47 51

 

Prix moyen
terr i r i o i ier



Population et santé
Les caractéristiques de la population évoluent entraînant des conséquences dans toutes les 
sphères de la société (Fiche Pyramides des âges et fiche Nombre et taille des ménages). 
Ces dernières années, la population wallonne n’a cessé de croître (Fiche Accroissement de la 
population), poussée surtout par les migrations externes (Fiche Migrations externes).

L’évolution annuelle de la population dépend de quatre facteurs : le nombre de naissances 
(Fiche Indice conjoncturel de fécondité et natalité), le nombre de décès, le nombre de 
personnes venues s’installer sur notre territoire et enfin, à l’inverse, le nombre de personnes 
parties résider en-dehors de celui-ci (Fiche Migrations internes et fiche Migrations externes). 
Chacun de ces quatre phénomènes modifie progressivement le total de la population et sa 
structure par âge et sexe. On parlera de mouvement naturel pour les évolutions de 
population dépendantes du nombre de naissances et de décès, le solde naturel étant la 
différence entre les naissances et les décès. Pour expliquer le mouvement naturel, il 
convient de se tourner vers les facteurs qui le déterminent, soit la structure par âge (Fiche 
Pyramides des âges et fiche Population des 65 ans et plus), la fécondité (Fiche Indice 
conjoncturel de fécondité et natalité) et l’espérance de vie (Fiche Espérance de vie et mortalité). 
De même, le mouvement migratoire couvre le nombre d’entrées et de sorties d’un territoire, 
le solde migratoire étant la différence entre le nombre d’entrées et celui des sorties. Les 
migrations se décomposent également en mouvements migratoires internes (migrations à 
l’intérieur de la Belgique) et externes (migrations en provenance ou à destination de 
l’étranger). Le mouvement total de la population, c’est-à-dire son accroissement, est donc 
l’addition du mouvement naturel et du mouvement migratoire.

Enfin, les perspectives du Bureau fédéral du Plan (Fiche Perspectives de population régionale) 
et celles du Centre de recherche en démographie de l’UCL (Fiche Perspectives de population 
communale) permettent d’anticiper le devenir de la population. Ainsi, la Wallonie, comme les 
autres régions belges, sera confrontée au vieillissement de sa population dans les 
prochaines décennies (Fiche Population 65 ans et plus, fiche Population 65 ans et plus 
communale). Ce bouleversement dans la structure par âge de la population appelle une 
nécessaire adaptation de notre société.

Ajoutons que la population, sa structure et son espérance de vie sont étroitement liées avec 
sa santé. Historiquement, les premières informations exploitables sur la santé d’une 
population ont été les données sur l’âge et les causes de décès (Fiche Causes de mortalité). 
Ces informations nous permettent toujours actuellement de comprendre dans quelles 
circonstances les décès sont survenus et le cas échéant, permettent des actions de 
prévention.

L’état de santé quant à lui nous permet d’appréhender un aspect des conditions de vie des 
personnes que l’on peut mettre en lien avec la structure de la population et les causes de 
décès. Outre les caractéristiques démographiques de la population, l’état de santé dépend 
également de facteurs de santé (Fiche Facteurs de santé). Ceux-ci sont autant de leviers 
pour améliorer l’état de santé d’une population. La consommation de soins permet de 
comprendre le recours au système de soins de santé (Fiche Consommation de soins).



Pyramides des âges
Âge moyen 

de 41,3 ans en 2018

à 44,2 ans en 2071

wallonne devrait croître de 2,9 ans 
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La pyramide des âges de la Wallonie au 1er e siècle. 

Pyramide des âges de la Wallonie en 2018 et en 2071 (en chiffres absolus et relatifs ou tranches d’âge exprimées 
en part de population)

Sources : Bureau fédéral du Plan mars 2018 ; Statbel; Calculs : IWEPS

Fiche D008-PYR.AGES - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018



Pyramides des âges

Sources : Bureau fédéral du Plan mars 2018 ; Statbel ; Calculs : IWEPS

Si les âges élevés étaient, au cours du 20e

e

Pyramides des âges de la Wallonie et de la Belgique en 2018 et en 2071
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Nb et taille des ménages 

2,3 pers.
En Wallonie, en 2018, le nombre 
moyen de personnes dans un ménage 

tend à diminuer progressivement

36,5%

16,5%

18,7%

5,6%

8,4%

12,6%

1,7%

 Ménages d'une personne

Couples mariés sans enfant

Couples mariés avec enfant(s)

Couples non-mariés sans enfant

Couples non-mariés avec enfant(s)

Familles monoparentales

Autres types de ménages

Au 1er

er janvier 2018, 

Répartition des ménages privés wallons selon le type au 1er janvier 2018  (en pourcentage)

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Fiche D013-MENAGES - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018



Nb et taille des ménages 

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Le nombre total de ménages augmente à la 

nombre de ménages composés de 
personnes isolées, mais également de 

moyenne des ménages privés en Wallonie, 

de ménages de plus de deux personnes est 

quel que soit leur type (trois, quatre ou cinq 

Evolution de la taille des ménages privés en Wallonie (indice 1990=100)
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Mouvement de la population wallonne pour mille habitants entre 1988 et 2017

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS
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Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Au cours de ces dix dernières années, la 
o ula on allonne s es  accrue 

de 16  602 ersonnes, soi  une ausse de 
+4,8 %, inférieure à la croissance belge, qui 
a ein  +6,6 % sur la e ériode  algré 
une for e rogression, la o ula on de la 

allonie n enregis re as un r e de 
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Evolution des populations des régions belges (1996-2018) (indice 1996=100)
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Taux d’accroissement

-5‰ à +20‰
Accroissement annuel des communes 
wallonnes de -5 ‰ à +20 ‰ 
entre 2013 et 2018

Province

Taux d'accroissement par an pour mille habitants de 2013 à 2018
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Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Fiche D005-MIGR.EXT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018



Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Solde des migrations externes dans les régions (1991-2017)
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dans les communes wallonnes

-5‰ à +17‰ Solde migratoire des communes 
wallonnes de -5 ‰ à +17 ‰ 
entre 2013 et 2018

Province

Solde migratoire interne par an pour mille habitants de 2013 à 2018
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dans les communes wallonnes

Sources : Statbel, Registre National ; Calculs : IWEPS
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Fécondité et natalité

1,66 C’est le nombre d’enfant 
par femme en Wallonie
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Bruxelles Flandre

n Wallonie  l’indi e on on t rel de f ondit  a eint  enfant par femme en  en retrait par rapport a  sommet 
de  enfant par femme a eint en  i restait n anmoins inf rie r a  se il de rempla ement des n ra ons  
 

appelons e l’indi e on on t rel de f ondit  est ind pendant de la str t re par e  ors e l’on ompare les 
f ondit s bel e et allonne a  o rs des derni res ann es  on remar e e dep is  la f ondit  allonne tait 
s st ma ement s p rie re  elle de la el i e s ’en   mar ant n asi ali nement des f ondit s 
na onale et allonne  e nombre mo en d’enfants par femme onna t ne dimin on es derni res ann es dans to tes 
les r ions

ne anal se par r ion met en iden e n do ble p nom ne  ne f ondit  le e  r elles  i a ait m me a eint 
le se il de rempla ement des n ra ons entre  et  et ne on er en e dep is  entre les f ondit s 

allonne et amande i abo t en   n ni ea  de f ondit  iden e  

Taux de fécondité (nombre d’enfants par femme) en Belgique et par Région entre 1980 et 2016

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS
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Fécondité et natalité

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Au cours de ces vingt dernières années, le 
nombre des naissances en Wallonie a tourné 
chaque année autour de 40 000 enfants par 
an. Si ce nombre est presque constant en 
Wallonie depuis plus de 20 ans, bien qu’en 
légère baisse ces dernières années, il est en 
augmenta on  ru elles Capitale, surtout 
depuis 2000. a popula on bru elloise 
béné cie  la fois d’une forte fécondité et 
d’une structure par âge plus jeune. Par 
contre, la natalité en Flandre a reculé durant 
la dernière décennie du 20e siècle. Après 
avoir diminué entre 2010 et 2015, le 
nombre de naissances en Flandre est en 
hausse  nouveau. 

Evolution du nombre de naissances dans les régions (1991-2017)
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Wallonie Bruxelles-Capitale Flandre

L’indice conjoncturel de fécondité est le nombre 
d’enfants au quels les femmes de 15 ans donneraient vie 
si elles adoptaient la fécondité de toutes les généra ons 
de femmes observée ce e année l .

L’indice conjoncturel de fécondité est la somme des tau  
de fécondité par âge. Le tau  de fécondité par âge est le 
rapport des naissances vivantes des femmes d’un âge 
donné  l’e ec f mo en des femmes de cet âge. L’âge 
pris en compte ici est l’âge e act.
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Espérance de vie

79,6 ans
En 2016, c’est l’espérance de 
vie à la naissance (hommes et 
femmes) en Wallonie
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En 2015, l’espérance de vie à la naissance a enregistré un léger recul dans les trois régions du pays. Comme en 2012, 

surmortalité. En 2016, l’espérance de vie a de nouveau augmenté.
En Wallonie, l’espérance de vie des femmes à la naissance était de 82,3 ans en 2016, contre 76,8 ans pour les hommes. 

années : 6,8 ans en 1997 à 5,5 ans en 2016.

cardio-vasculaires ou certains types de cancers liés à des habitudes alimentaires et au tabagisme (obésité, tabac, alcool) 

Oyen et al., 2005). Une étude de Deboosere et al.

et al.

Evolution de l’espérance de vie à la naissance (Hommes – Femmes) selon les régions

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS
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Espérance de vie

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Au cours de ces 20 dernières années, le 

Evolution du nombre de décès dans les régions (1991-2017)
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Taux de natalité/mortalité

-9‰ à +8‰ Solde naturel annuel (les naissances 
moins les décès) des communes 
wallonnes entre 2013 et 2018

Province

Taux de natalité par an pour mille habitants de 2013 à 2018
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Taux de natalité/mortalité
dans les communes wallonnes

Sources : Statbel, Registre National ; Calculs : IWEPS 

Les taux de mortalité des communes 
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+2 820 pers.
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Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Chaque année depuis le début des années 
90, environ 5 000 personnes en plus sont 

autres régions). Ce nombre s’est quelque 

3 000 personnes en 2017. Pour la Flandre, 

Belgique. Après avoir augmenté entre 1995 

stabilisé depuis autour de -13 000 
personnes. En 2016, il est de nouveau 
devenu plus important (-14 301 personnes 
en 2017).

Solde des migrations internes dans les régions (1991-2016)

-15 000

-10 000

-5 000

 0

5 000

10 000

15 000

1991 1996 2001 2006 2011 2016

Wallonie Bruxelles-Capitale Flandre

er

par mille. 



18,3%
Evolution de la part des 65 ans et plus dans la population (en pourcentage)

Sources : Bureau fédéral du Plan ; Statbel ; Calculs : IWEPS
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Sources : Bureau fédéral du Plan (BFP) ; Statbel ; 
Calculs : IWEPS

Evolution de la part des 80 ans et plus dans la population (en pourcentage)

0,0

2,0

4,0

6,0

8,0

10,0

12,0

14,0

1971 1981 1991 2001 2011 2021 2031 2041 2051 2061 2071

Wallonie Bruxelles Flandre Belgique



+16,6% du Bureau fédéral du Plan de 2018, 

4 215 538 en 2071 soit une hausse 
de 16,6 % (ou +601 065 habitants
entre 2017 et 2071)
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régionales

Sources : Bureau fédéral du Plan (BFP) ; Calculs : IWEPS

Espérance de vie à la naissance et nombre moyen d’enfants par femme entre 1991 et 2071 selon les perspectives du BFP 
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-9,1% à +26,8% Si une croissance de +7 % de la pop. 

les communes 

Limite de province

Taux de croissance de la population 2017-2035 (%)
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communales

Sources : UCL-DEMO, Perspectives de population et des 
ménages des communes wallonnes 2016 ; BFP 2018 ;
Calculs : IWEPS 
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dans les communes wallonnes

11% à 25%
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Sources : DEMO-UCL 2016, Statbel et BFP 2018 ; 
Calculs : IWEPS

Au niveau wallon, la part des 65 ans et plus 
devrait représenter 23 % en 2035.

élevée ; soit les zones proches de la 
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9,9%
C’est la part que représentent les 

1

Au 1

Structure de la population étrangère (personnes de nationalité étrangère) en Wallonie et en Belgique, situation 
au 1er janvier 2016

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS
Note : la catégorie autre correspond aux personnes de nationalité indéterminée et aux apatrides. La catégorie “ Europe hors UE ” intègre l’entièreté de la Fédération de 
Russie et exclut la Turquie

EU-27
Europe 

hors EU
Asie Afrique Amérique Océanie Autre Total

Wallonie
Effectif 266 149 10 660 22 905 46 531 7 893 139 3 914 358 191
En % du total 74 3 6 13 2 0 1 100

Belgique
Effectif 880 206 46 934 135 427 182 221 37 011 966 12 895 1 295 660
En % du total 68 4 10 14 3 0 1 100

Fiche D014-POP.ETR- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018



Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS
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Top-15 des nationalités étrangères en Wallonie, effectif, situation en 2016 
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La limite de cet indicateur réside dans le fait qu’il ne 



Causes de mortalité

10,7‰
En Wallonie, entre 2013 et 2015, 
37 853 décès en moyenne par an, 
soit un taux annuel de 10,7 décès 
pour 1 000 habitants âgés de plus 
d’un an

1 - 9 ans 10 - 24 ans 25 - 44 ans 45 - 64 ans 65 ans et plus
Nombre annuel moyen de décès 51 192 972 5 939 30 700

Taux brut annuel moyen de mortalité pour 1 000 hab.(1) 0,1 0,3 1,1 6,1 49,3
pour 1 000 hommes 0,2 0,4 1,4 7,9 52,3
pour 1 000 femmes 0,1 0,2 0,7 4,4 47,1

1 - 9 ans 10 - 24 ans 25 - 44 ans 45 - 64 ans 65 ans et plus Total

Principales causes de décès de 2011 à 2013 (codes ICD 10)(2) % % % % % % N
Appareil circulatoire (I00 - I99) 1 5 11 18 31 28 10 589

Tumeurs (C00 - D048) 18 10 18 39 23 25 9 530

Appareil respiratoire (I00 - J99) 5 2 3 7 12 11 4 139

Système nerveux et organes des sens (G00 - H95) 9 6 3 2 6 5 2 010

Appareil digestif (K00 - K99) 1 1 5 8 4 5 1 749

Causes non-naturelles (V01 - Y98) 34 61 43 11 5 7 2 708

dont suicides (X60 - X84) 0 19 21 5 1 2 713

dont accidents (V01 - X59) 29 37 18 5 4 5 1 878

Autres 32 14 17 15 20 19 7 128

Total 100 100 100 100 100 100 37 853

10,8

Total

37 853

10,7

10,4

Les causes de décès évoluent avec l’âge. Chez les enfants d’1 à 9 ans, les accidents et les tumeurs sont les principales 
causes de décès. Parmi les jeunes âgés de 10 à 24 ans, 61 % des décès sont dus à des causes non-naturelles. Entre 25 et 
44 ans, un décès sur cinq est un suicide et près d’un sur cinq est la conséquence d’un accident. Après 45 ans, ce sont les 
tumeurs et les maladies de l’appareil circulatoire qui sont les plus meurtrières. 

Fiche S001-MORTALITE - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS - OWS

(1) Le taux brut annuel moyen de mortalité pour 1000 habitants est le nombre moyen de décès observés pour 1 000 habitants par an au cours de la 
période étudiée. 
(2) Les codes 'ICD 10' font référence à la 10ème

Nombre annuel moyen de décès et poids relatif des principales causes de décès, par groupe d'âge, Wallonie, 2013-2015



Causes de mortalité

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS-OWS

Causes de mortalité par âge et sexe, Wallonie, 2013-2015
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Etat de santé

75% En 2013, 75 % des Wallons se 
déclarent en bonne ou en très 
bonne santé selon l’enquête 

Proportion (en pourcentage) de la population 
wallonne de 15 ans et plus 15-24(1) 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 75+ Total Belgique

Hommes 93 86 85 71 61 63 59 75 78

Femmes 94 86 82 74 66 65 51 75 76

Hommes 9 18 26 39 48 49 53 33 29

Femmes 8 21 24 34 41 45 48 31 27

Hommes 5 12 18 27 34 33 50 24 21

Femmes 8 11 19 24 31 38 54 25 25

Hommes 26 43 58 69 74 76 62 59 55

Femmes 19 29 37 46 52 59 49 42 42

qui évalue leur propre état de santé comme bon 
à très bon

qui déclare souffrir d'une maladie ou d'un 
problème de santé chronique

qui présente une surcharge pondérale (IMC de 
25 ou plus)(²)

qui déclare être limité depuis au moins 6 mois à 
cause d'un problème de santé, dans les 
activités que font habituellement les gens

Fiche S002-ET.SANTE - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Enquête nationale de santé, 2013 ISP ; Calculs : IWEPS-OWS

Etat de santé déclaré par groupe d'âge et par sexe



Etat de santé

Les limites de ces indicateurs sont liées aux limites des 
enquêtes par interview. La première limite est une 

de facto en dehors de 

raisons pouvant aller de la crainte de laisser entrer  

2019



Comportements de santé

21,5% En 2013, 21,5 % des Wallons 

15-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 75+ Total Belgique

Hommes 35 39 44 50 58 52 57 49 51

Femmes 45 50 57 59 70 60 67 59 61

Hommes 79 70 77 74 72 72 48 72 77

Femmes 76 71 69 69 57 54 38 64 69

Hommes 16 30 30 27 28 12 11 24 22

Femmes 17 20 25 25 26 12 3 19 16

Hommes 9 9 5 13 14 12 5 10 8

Femmes 3 2 3 7 10 6 3 5 5

avec une surconsommation hebdomadaire 
d'alcool (15 verres et plus chez les femmes, 22 
verres et plus chez les hommes)

Proportion de la population wallonne de 15 ans 
et plus (en %)

qui fume quotidiennement

qui mange au moins un fruit par jour

qui déclare pratiquer des activités physiques 
dans leurs loisirs

Fiche S003-COMP.SANTE - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Enquête nationale de santé, ISP ; Calculs : HISIA

Comportements de santé par groupe d'âge et par sexe



Comportements de santé

Les limites de ces indicateurs sont liées aux limites des 
enquêtes par interview. La première limite est une 

de facto en dehors de 

raisons pouvant aller de la crainte de laisser entrer  

2019



+ de 3 x/an En moyenne, les Wallons 
visitent leur médecin généraliste 
plus de 3 fois par an

15-24 25-34 35-44 45-54 55-64 65-74 75+ Total

Hommes 95 84 95 96 96 97 98 94

Femmes 97 90 95 97 98 98 99 95

Hommes 2 2 3 3 5 6 8 3

Femmes 2 3 4 4 5 6 8 4

Hommes 1 2 1 2 2 3 3 2

Femmes 1 3 4 2 3 2 3 2

Hommes 19 19 38 62 79 88 92 45

Femmes 39 49 56 65 80 89 90 59

Hommes 4 8 4 10 9 17 24 8

Femmes 8 16 10 6 10 13 18 10

Proportion de la population wallonne (en 
pourcent) qui déclare avoir un médecin 
généraliste ou un cabinet de médecins 
généralistes attitrés

Nombre moyen annuel de contacts 
déclarés avec un médecin spécialiste

Proportion de la population wallonne (en 
pourcent) qui déclare avoir consommé 
des médicaments prescrits au cours des 
deux dernières semaines

Proportion de la population wallonne (en 
pourcent) qui déclare avoir été hospitalisée 
au cours des 12 derniers mois

Nombre moyen annuel de contacts 
déclarés avec un médecin généraliste

reprises au tableau suivant nous apprennent que les Wallons ont, en moyenne, plus de trois contacts par an avec leur 

Fiche S004-SOINS - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Enquête nationale de santé 2013, ISP ; Calculs : HISIA

Consommation de soins par groupe d'âge et par sexe



Les limites de ces indicateurs sont liées aux limites des 
enquêtes par interview. La première limite est une 

de facto en dehors de 

raisons pouvant aller de la crainte de laisser entrer  

tendance) peut être interprétée. 

2019



Taux de mortalité
standardisé sur l’âge et le sexe

19%
En 2014, la mortalité enregistrée
en Wallonie est en moyenne 19 %
plus élevée que dans le reste du pays

et par sexe

Province

Décès pour 100.000 habitants
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Fiche S005-MORT.STAND. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018



Taux de mortalité

Lorem ipsum

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Le tableau ci-dessus donne les taux bruts de mortalité par tranche d’âge et globaux et les taux standardisés, par région 
et par sexe.

Taux de mortalité par âge, Taux brut et Taux standardisé par sexe et région

Wallonie Bruxelles Flandre Wallonie Bruxelles Flandre
0 < 1 an 301,5 315,9 348,1 414,6 399,5 420,2
1 - 9 ans 14,2 16,6 11,1 16,9 18,9 15,9
10 - 24 ans 19,8 17,7 17,8 53,0 35,8 41,1
25 - 44 ans 79,3 58,4 57,4 165,1 99,5 106,5
45 - 64 ans 446,3 405,4 330,6 846,8 689,6 552,9
65 - 74 ans 1 406,6 1 396,9 1 107,3 2 648,9 2 504,1 2 074,7
75 ans et plus 7 398,1 7 212,2 6 490,3 9 087,9 8 762,8 7 985,8
Taux brut 1 048,5 895,6 913,7 1 057,7 813,4 950,5
Taux standardisé 964,3 877,7 828,3 1 528,8 1 359,2 1 270,8

Décès pour 100 000 hab. 
2005 - 2014

Femmes Hommes

Le taux standardisé par âge et par sexe obtenu par 

d’obtenir le nombre de décès par tranche d’âge, sexe et 
découpage territorial. Les données de droit ont été 

domicile légal et non au lieu de décès. La présence d’un 
hôpital sur un territoire communal n’engendre donc en 



Economie
La valeur du Produit Intérieur Brut renseigne sur l’activité économique produite sur un 
territoire donné et pendant une période temps déterminée. En 2016, le PIB wallon (en 
volume, euros chaînés de 2010) s’élevait à 90,5 milliards, soit 23 % du PIB belge, en 
croissance de 1,9 % par rapport à l’année 2015 (Fiche Taux de croissance du PIB en volume). 
Au niveau du coût salarial nominal unitaire à trois ans d’écart, il évolue à -1,3 % en 2016. Le 
ralentissement de la croissance à trois ans d’écart est dû à une relative stagnation du coût 
salarial unitaire depuis trois ans. Cela s’explique également par le fait que tant la 
productivité que la rémunération par salarié sont demeurées quasi stables (Fiche Coût 
salarial unitaire). L’année 2015 a vu la part du secteur industriel (23 %) poursuivre sa lente 
diminution dans le total de l’économie wallonne, en raison de la tertiarisation de l’économie 
(Fiche Tissu sectoriel de l’économie wallonne). En 2013, la valeur du PIB générée par unité de 
ressource consommée, autrement dit la productivité des ressources, était de 1,18 euros (de 
2010) par kg de matières (Fiche Productivité des ressources). 

En 2015, les entreprises privées ont investi de manière exceptionnellement conséquente 
avec un taux d’investissement de 32 % (Fiche Investissements). Les entreprises wallonnes 
ont enregistré, en 2017, un taux de création nette d’entreprises de 1,2 % (Fiche Créations 
nettes d’entreprises) qui correspondait à un taux de création brute de 10,4 % alors que le 
taux de disparition s’élevait, lui, à 7,4 % (Fiche Démographie d’entreprises). Cela se traduit par 
un taux de dynamisme entrepreneurial de 1,5 en Wallonie. Autrement dit, pour 10 
entreprises qui disparaissent, un peu plus de 15 sont créées (Fiche Dynamisme 
entrepreneurial). 

Le taux d’investissement privé relativement important pourrait s’expliquer par le fait que, 
depuis le passage à la nouvelle norme comptable européenne (SEC 2010), les 
investissements prennent en considération la R&D. Les dépenses en R&D sont aussi 
importantes en Wallonie qu’ailleurs en Belgique comme en atteste la valeur de l’intensité de 
R&D qui était de 2,5 % en 2015. La majeure partie des dépenses de R&D est exécutée par 
le secteur des entreprises (Fiche Intensité de R&D). Cette même année, le personnel de R&D 
représentait 1,6 % de l’emploi total (Fiche Personnel de R&D en % de l’emploi total). Au niveau 
des entreprises innovantes, leur proportion s’élevait à 53 % en Wallonie pour l’année 2014 
(Fiche Entreprises innovantes en % du nombre total d’entreprises). 

Au niveau du commerce extérieur de biens et services (Fiche Exportations internationales de 
biens et services), le degré d’ouverture moyen de la Wallonie n’était que de 49,6 contre 90,4 
en Flandre pour les années 2005 à 2015, mais il s’accroît quelque peu depuis 2013. Sur les 
dix dernières années, la croissance annuelle moyenne des exportations internationales de 
biens et services a été de 2,8 %. 
Après s’être attardé sur le point de vue global, il est intéressant de rapporter la production, 
le revenu des ménages et la consommation au nombre d’habitants suivant les Comptes 
régionaux (Fiche Revenu des ménages par habitant). Selon ces derniers, il est visible que le 
système de redistribution des revenus, tant en espèces qu’en nature (avec ces derniers, le 
revenu disponible ajusté), permet de diminuer les différences entre les régions car si le 
différentiel wallon par rapport à la moyenne belge par habitant est de 27,6 pour le PIB, il 
n’est plus que de 6,6 pour le revenu disponible ajusté. Le revenu disponible ajusté des 
ménages wallons par habitant était de 23 317 € en 2015 et leur dépense de consommation 
finale se chiffrait à 17 044 €. Depuis quelques années, le taux d’épargne brut des ménages 
wallons se stabilise autour de 8,2 % (Fiche Taux d’épargne et consommation des ménages) 
alors qu’il diminue dans les autres régions. 

Dans ce chapitre, il est également question du budget de la Région wallonne qui, sur les 
dernières années, a fortement augmenté suite à la sixième réforme de l’État. En 2018, les 
dépenses inscrites au budget initial s’élèvent à 13,7 milliards d’euros alors que le solde de 
financement, selon le SEC 2010, devrait être de -217 millions d’euros (Fiche Recettes et 
dépenses de la Région Wallonne). 
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1,9% Taux de croissance du PIB en volume 
en Wallonie pour l’année 2016
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Sur l’ensemble de la période couverte par les comptes régionaux (période 2003 à 2016), la croissance annuelle moyenne 

supérieur à celui observé à Bruxelles (+0,2 %). 

Fiche E002-PIB - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (février 2018)

Taux de croissance du PIB en volume (en %)
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Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (février 2018)

Rapporté au nombre d’habitants, les taux de 
croissance du PIB en volume sont un peu 

la croissance démographique, les taux de 
croissance, après crise, sont plus élevés en 
Wallonie qu’à Bruxelles mais souvent 
inférieurs à ceux mesurés en Flandre.

croissance Wallonie-Flandre, elle a pour 

wallonne entre les années 2008 et 2016 est 
de +0,0 % en Wallonie contre +0,6 % pour la 
Flandre et -1,3 % pour Bruxelles.
En 2016, le taux de croissance du PIB en 
volume par habitant était de 1,6 % en 
Wallonie contre 0,9 % en Flandre et 0,4 % à 
Bruxelles.

Taux de croissance du PIB en volume par habitant (en %)
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sur un territoire donné (la Wallonie) pendant une période 
de temps déterminé (une année). 

Dans les comptes régionaux, le PIB est fourni à prix 
courants. Il fait ici l’objet de calculs, en se basant 

à la valeur ajoutée brute en volume. 
 

Le PIB en volume est calculé par l’IWEPS en tenant 
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du coût salarial unitaire
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Fiche E007-COUT.SAL - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Eurostat, ICN ; Calculs : IWEPS (février 2018)

Coût salarial nominal unitaire - évolution à trois ans d'écart
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du coût salarial unitaire

L'indicateur du tableau de bord est calculé selon la 
formule: [(CSUt–CSUt-3)/CSUt-3

Coût salarial nominal unitaire - évolution à trois ans d'écart

Sources : Eurostat, ICN; Calculs : IWEPS (février 2018)
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23% Part de l’industrie dans 
le total de valeur ajoutée 
brute wallonne (à prix courants) 
pour l’année 2015
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Fiche E004-SECT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (février 2018)

Part de l’industrie dans la valeur ajoutée brute (en %)
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Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (février 2018)

Spécialisation sectorielle en fonction de la valeur ajoutée de 2016

Wallonie Bruxelles Flandre Wallonie Bruxelles Flandre
  Industrie pharmaceutique (CF) 1,88 0,11 0,92 3,33 0,19 1,63
  Fabrication de produits en caoutchouc et en 
plastique ainsi que d'autres produits minéraux 
non métalliques (CG)

1,36 0,09 1,14 1,65 0,11 1,38

  Enseignement (PP) 1,35 0,85 0,91 9,43 5,93 6,36
  Activités pour la santé humaine (QA) 1,30 0,78 0,95 6,28 3,75 4,61
  Production et distribution d'eau; 
assainissement, gestion des déchets et 
dépollution (EE)

1,27 0,71 0,98 1,23 0,69 0,96

  Hébergement médico-social et social et action 
sociale sans hébergement (QB) 1,23 0,61 1,03 3,25 1,62 2,73

  Administration publique (OO) 1,21 1,80 0,67 9,47 14,08 5,21
  Activités immobilières (LL) 1,16 0,82 0,99 9,88 7,00 8,50
  Métallurgie et fabrication de produits 
métalliques, à l'exception des machines et des 
équipements (CH)

1,11 0,10 1,23 1,93 0,17 2,13

  Production et distribution d'électricité, de gaz, 
de vapeur et d'air conditionné (DD) 1,07 1,19 0,91 1,65 1,83 1,40

  Construction (FF) 1,02 0,48 1,15 5,44 2,57 6,12

Spécialisation sectorielle en fonction de la 
valeur ajoutée de 2016

Indice de spécialisation Importance de la branche           
(en % du total)

Les données pour la valeur ajoutée en 2016 sont 
calculées selon la méthode provisoire et non 
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Fiche E019-PROD.RESS - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : ICEDD, Eurostat ; Calculs : IWEPS

Productivité des ressources en euros/kg
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Sources : ICEDD, ICN ; Calculs : IWEPS

Evolution de la productivité des ressources (PIB/DMC) et du PIB

Composition moyenne de matières de l’extraction intérieure rapportée au nombre d’habitants

Sources : ICEDD et Eurostat
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Minéraux 38 80 47
Biomasse 31 25 26
Combustibles fossiles 43 -3 46
Minerais métalliques 3 1 4
Total 100 100 100
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32%

Bruxelles Flandre Wallonie Belgique
Sociétés non financières 10,3 14,6 16,1 14,2
Sociétés financières 3,1 0,4 0,4 0,9
Administrations publiques 2,8 1,9 3,1 2,3
Ménages 1,4 6,7 6,5 5,7
Institutions sans but lucratif au service 
des ménages

0,2 0,1 0,1 0,1

Economie totale 17,9 23,6 26,3 23,2

Fiche E006-INVEST - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (février 2018)

Origine de l'investissement par secteur institutionnel - 2015 (en point de %)
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Sources : ICN; Calculs : IWEPS (février 2018)

Formation brute de capital fixe, en euros chaînés - prix de 2010 en indice (2008=100)

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015
Bruxelles 80,1 93,2 96,1 99,5 100,6 100,0 94,6 90,2 89,6 88,2 91,3 96,1 100,6
Flandre 79,2 85,6 91,1 92,1 98,6 100,0 92,7 92,8 96,7 97,3 96,0 100,9 100,0
Wallonie 73,9 78,5 84,1 87,0 95,7 100,0 94,0 93,5 100,4 100,4 95,8 103,9 115,1
Union européenne 84,4 86,9 90,0 95,1 100,6 100,0 88,2 88,2 89,9 87,7 86,5 89,1 92,2
Zone euro 86,0 88,1 90,5 95,5 100,3 100,0 89,7 89,5 90,9 87,7 85,5 87,3 90,4
Belgique 86,2 88,4 91,0 96,1 100,7 100,0 88,8 88,5 89,8 86,7 84,6 86,1 88,9
Allemagne 78,1 85,0 90,2 91,9 98,1 100,0 93,4 92,6 96,5 96,7 95,3 100,9 103,6
France 87,3 87,4 88,0 94,6 98,5 100,0 89,9 94,8 101,6 100,9 99,6 103,3 104,9
Pays-Bas 85,1 88,1 90,6 94,0 99,2 100,0 90,9 92,8 94,7 95,0 94,2 94,2 95,2
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Fiche E009-TX.CREA.NET - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Base de données B-Information (old), Statbel ; Calculs : IWEPS

Taux de création nette des entreprises par région - Evolution 2000-2017
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 ;

Taux de de création nette en Wallonie - Comparaison des deux méthodes 

Sources : Base de données B-Information (old), Stabel ; Calculs : IWEPS
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Fiche E010-TX.CREA.DISP- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Statbel

Taux de création et de disparition des entreprises par région - Evolution 2007-2017
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1,5 entreprise
En Wallonie, sur la période
2008-2016, on crée 1,5 
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Fiche E011-TX.DYNAM.ENTR- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Statbel ; Calculs : IWEPS

Dynamise entrepreneurial par région - Evolution 2008-2016
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2,5% L’intensité de R&D (dépenses 
intérieures brutes de R&D, en  
pourcentage du PIB), en Wallonie 
pour l’année 2015
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En 2015, l’intensité de R&D en Wallonie s’élève à 2,5 %, soit une intensité semblable à celle de la Belgique (2,5 %) et 
supérieure à celle de la moyenne des 28 Etats membres de l’EU (2 %). 

(0,5 % du PIB). La Wallonie comptant peu de centres publics de recherche, le rôle joué par les pouvoirs publics en tant 

En 10 ans, la Wallonie a enregistré une croissance de l'intensité de ses dépenses de R&D (de 1,8 % du PIB en 2005 à 

 

Fiche E001-R&D - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Commission de coopération fédérale - Groupe de concertation CFS/STAT, ICN, Eurostat ; Calculs : IWEPS

Dépenses intérieures brutes de R&D (DIRD) par secteur d'exécution pour l'année 2015 (en % du PIB)
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Sources : Commission de coopération fédérale - Groupe de 
concertation GFS/STAT, ICN, Eurostat ; Calculs : IWEPS

Évolution des dépenses intérieures brutes de R&D (DIRD) et du PIB en Wallonie (indice 2000 = 100) 
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La collecte de données de R&D s’opère via une 

l’enquête vise toutes les entreprises dont il est connu 
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1,6% En 2015, le personnel de R&D en 
équivalents temps plein (ETP)
représente 1,6 % de l’emploi total
en Wallonie

Personnel de R&D
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Personnel de R&D Chercheurs

En 2015, le personnel de R&D, en Wallonie, s’élève à 19 334 ETP et représente 1,6 % de l’emploi total. Au sein du 

12 655 ETP, soit 1,0 % de l’emploi total. Les parts du personnel de R&D et des chercheurs dans l’emploi total sont 
inférieures en Wallonie à celles de la Belgique mais supérieures à celles de la moyenne des 28 Etats membres de l’Union 
européenne. En Belgique, le personnel de R&D compte pour 1,7 % de l’emploi total et les chercheurs pour 1,2 %. 

1,3 % et 0,8 % pour les chercheurs. 

occupe la plus grande part du personnel de R&D (61,5 % des ETP en 2015). Viennent ensuite les secteurs de 

passant de 1,1 % en 2005 à 1,6 % en 2015.  

Fiche E024-PERS.R&D.EMP.TOT. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Commission de coopération fédérale - Groupe de concertation CFS/STAT, ICN, Eurostat ; Calculs : IWEPS

Personnel de R&D et chercheurs (en ETP) pour l’année 2015 (en % de l’emploi total)
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Sources : Commission de coopération fédérale - Groupe de 
concertation GFS/STAT ; Calculs : IWEPS

En ETP, le personnel de R&D du secteur des 
entreprises s’inscrit sur une tendance à la 
hausse depuis 2008. Le personnel de R&D 
dans l’enseignement supérieur, quant à lui, 

2005 et 2011, avec un tassement sur les 
années 2012 à 2014 puis une hausse en 
2015. Dans le secteur public, le personnel 

de l’ordre de 550 ETP en 2015.. 

Évolution du personnel de R&D (en ETP) en Wallonie entre 2005 et 2015
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Le personnel de R&D comprend l’ensemble des 

aussi celles qui fournissent des services directement liés 

(techniciens et personnel assimilé) et (3) des travailleurs, 

(personnel d’appui). 

travail réellement consacrées à la R&D au cours d’une 
année, rapporté au nombre total d’heures qu’une 
personne ou un groupe de personnes est censé travailler 
au cours de l’année. 
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Entreprises innovantes 
en % du nombre total d’entreprises

53%
Selon l’enquête CIS 2014, 
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Industrie manufacturière Services Total

Fiche E023-TX.ENTR.INNOV - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Eurostat, enquête communautaire sur l’innovation (CIS) 2014
Notes : pour l'EU-28, pas de données disponibles pour l’industrie manufacturière

Entreprises innovantes par secteur, 2012-2014 (en % du nombre total d’entreprises dans chaque secteur)
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Sources : Eurostat, enquête communautaire sur l’innovation (CIS) 2014

Entreprises innovantes par classe de taille (en % du nombre total d’entreprises dans chaque classe de taille)

Petites entreprises Moyennes entreprises Grandes entreprises Total
(10 à 49 travailleurs ) (de 50 à 249 travailleurs) (250 travailleurs et plus)

Wallonie 48 68 83 53
Bruxelles 50 69 85 57
Flandre 64 76 87 68
Belgique 59 74 86 64

EU-28 45 62 78 49



Ec
on

om
ie

2,8% Croissance annuelle moyenne 

de biens et services en Wallonie 
entre 2005 et 2015
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jusqu’en 2015.

Fiche E005-EXPORT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : ICN et Eurostat ; Calculs : IWEPS (juillet 2018)

Evolution des exportations de biens et services - taux de croissance en volume (en %)
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Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (juillet 2018)

s’établit en moyenne sur la période 2005–2015 à 

Wallonie s’élèvent à 52,2 milliards d’euros en 
2015 (229,9 milliards pour la Flandre et 45,4 pour 
Bruxelles). La part moyenne wallonne dans les 

de la Wallonie rapportée à son PIB (49,6 %) 

Commerce extérieur  - parts régionales moyennes (2005-2015)

Part des 

exportations  

(en %)

Part des 

importations 

(en %)

Degré 

d'ouverture

Bruxelles 14,2 19,8 70,4

Flandre 69,5 66,2 90,4

Wallonie 16,4 13,9 49,6

Belgique 100 100 77,1
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23 317 € Montant du revenu disponible 
ajusté des ménages wallons, 
par habitant, en 2015

Wallonie Bruxelles Flandre Belgique Wallonie Bruxelles Flandre Belgique

2,3 3,1 2,6 2,6 482 657 682 616
8,1 9,3 9,2 8,9 1 711 1 969 2 413 2 142

81,1 78,4 77,5 78,6 17 046 16 639 20 342 18 907
8,5 9,3 10,7 9,9 1 782 1 966 2 807 2 391

100 100 100 100 21 021 21 231 26 245 24 055

34,8 28,9 28,5 30,3 7 308 6 141 7 477 7 283

-1,2 -1,6 -1,2 -1,2 - 243 - 336 - 315 - 294

-20,2 -17,5 -20,0 -19,8 -4 252 -3 711 -5 240 -4 763

-32,0 -30,1 -30,7 -31,0 -6 724 -6 399 -8 051 -7 454

81,4 79,7 76,6 78,3 17 108 16 924 20 113 18 824

110,9 108,9 99,9 103,8 23 317 23 111 26 223 24 974

6 150

Revenu disponible ajusté

29,1 23,3 25,6 6 209 6 188 6 11029,5

Impôts courants sur le revenu, le 
patrimoine, …
Cotisations sociales

Revenu disponible

Transferts sociaux en nature

Autres transferts courants

En pourcentage du total des revenus primaires Euros par habitant

Excédent d'exploitation
Revenu mixte
Rémunération des salariés
Revenus de la propriété

Solde des revenus primaires

Prestations sociales autres que 
transferts sociaux en nature

des revenus immobiliers et mobiliers ainsi que du revenu mixte, qui est du compte des personnes indépendantes. La 

plus faible. Les revenus immobiliers et mobiliers ont une part dans les revenus primaires plus élevée en Flandre et à 
Bruxelles. Pour passer au revenu disponible, il faut tenir compte des transferts entre les ménages (principalement via la 

Fiche E003.REVENUS - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (mai 2018)

Structure des revenus des ménages pour l'année 2015
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Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (mai 2018)

Ce graphique montre clairement que le PIB 
par habitant à Bruxelles est de très loin 
supérieur à la moyenne belge alors que ses 
revenus primaire (B5), disponible (B6) et 
disponible ajusté (B7) sont inférieurs. En 

revenus permet aux Wallons de voir leur 
revenu par habitant se rapprocher de la 

ajusté). 

PIB et revenus par habitant (Belgique = 100)

Revenu disponible brut ajusté par habitant - en standard de pouvoir d'achat (SPA)

standard de pouvoir d’achat et donc 

La valeur la plus élevée, en Belgique, se 
retrouve en Flandre et puis à Bruxelles. Le 
revenu disponible brut ajusté wallon est 
quasi équivalent, en euros SPA, à la 
moyenne de la zone euro. Cependant, le 
revenu disponible brut ajusté des Wallons se 
situe sous la moyenne belge, de l’ordre de 

Sources : Eurostat, ICN ; Calculs : IWEPS (mai 2018)
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Année 2015 Euros (SPA) Indices (Belgique = 100)

Wallonie 23 110 92,5
Bruxelles 23 313 93,3
Flandre 26 338 105,4
Belgique 24 995 100,0
Zone euro 23 377 93,5
EU-28 21 897 87,6

comptes régionaux publiés chaque année en février par 

Le revenu disponible brut ajusté des ménages, par 
personne, exprimé en SPA se calcule comme le revenu 

par les parités de pouvoir d'achat (PPA) de la 
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7,9% Taux d’épargne brut des ménages
wallons en 2017
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Fiche E018-CONS.EPARGN - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (prévisions 2016-2017, Rapport sur l’économie wallonne 2018)

Taux d’épargne brut des ménages (en %)
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Dépenses de consommation finale des ménages wallons pour l’année 2015 (en %)

Sources : ICN ; Calculs : IWEPS (mai 2018)

Catégorie de produits (COICOP 2 digits)
01 Produits alimentaires et boissons non

02 Boissons alcoolisées et tabac

03 Articles d'habillement et chaussures

04 Logement, eau, gaz, électricité et aut

05 Meubles, articles de ménage et entre

06 Dépenses de santé

07 Transports

08 Communications

09 Loisirs et culture

10 Enseignement

11 Restaurants et hôtels

12 Biens et services divers

02
5,1%

03
3,9%

04
3,2%

Le taux d’épargne brut, comme présenté ici, permet la 
comparaison entre régions et entre pays.
La nomenclature COICOP des dépenses de 

européen (Eurostat). 
Toutes les dépenses des ménages sont reprises dans 

Ménages (annuelle avec +3 000 ménages puis 
bisannuelle avec +6 000 ménages en 2012 et 2014 

limite faute de meilleure source (cf. note 

01
13,8%

02
5,1%

03
3,9%

04
23,2%

05
5,7%

06
6,6%

07
12,6%

08
2,2%

09
8,4%

10
0,4%

11
5,6%

12
12,4%
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Evolution des recettes et des dépenses de la Région wallonne (en milliers d’euros) 

Sources : Documents du Parlement wallon (Exposé général) ; Calculs : IWEPS
Note : Pour la Région wallonne, il s'agit des recettes et des dépenses réalisées pour les années 1995 à 2016 (sauf pour les dépenses de 2008 qui correspondent 
au second ajustement budgétaire), du budget ajusté pour 2017 et du budget initial pour 2018                                                                                                                                                      
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Fiche B001-REC.DEP.RW - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

de la Région wallonne

13,7 milliards
En 2018, les dépenses inscrites au 
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Sources : Documents du Parlement wallon (Exposé général)

Recettes et dépenses de la Région wallonne, par grandes catégories, pour les 5 dernières années, en milliers d’€
2014 2015 2016 2017 2018

I. RECETTES COURANTES 6 389 936 10 981 267 6 991 786 11 321 945 11 485 372
Recettes fiscales 1 754 133 1 930 584 2 034 412 2 102 041 2 137 296
Recettes non fiscales 4 635 803 9 050 683 4 957 374 9 219 904 9 348 076
II. RECETTES DE CAPITAL  854 191  783 488  775 319 1 088 756  911 507
Recettes fiscales : impôts régionaux  800 625  706 059  694 472  822 454  841 475
Recettes diverses  53 566  77 429  80 848  266 302  70 032
TOTAL DES RECETTES COURANTES ET DE CAPITAL 7 244 127 11 764 755 7 767 105 12  410 701 12  396 879
III. PRODUITS D'EMPRUNTS  500 000  831 000  900 000  160 000  160 000

TOTAL DES RECETTES 7 744 127 12 595 755 8 667 105 12 570 701 12 556 879

01 - Parlement wallon  49 584  59 475  58 355  59 755  59 755
02 à 08 - Cabinets ministériels  21 808  22 884  22 723  22 089  20 891
09 - Services du Gouvernement wallon et organismes non rattachés aux divisions organiques  191 373  183 093  180 097  189 041  181 002
10 - Secrétariat général  54 381  51 936  50 369  61 032  58 335
11 - Personnel et affaires générales  80 710  63 803  62 438  79 440  76 925
12 - Budget, logistique et technologie de l'information et de la communication  399 558  403 233  421 942  627 738  644 834
13 - Routes et bâtiments  536 317  541 730  470 728  500 396  489 401
14 - Mobilité et voies hydrauliques  763 327  760 044  801 873  813 894  874 344
15 - Agriculture, ressources naturelles et environnement  462 029  455 221  450 607  535 437  507 530
16 - Aménagement du territoire, logement, patrimoine et énergie  612 399  599 289  621 035  780 917  739 424
17 - Pouvois locaux, action sociale et santé 2 559 953 2 604 478 2 828 284 6 443 811 6 514 425
18 - Entreprises, emploi et recherche 2 097 636 1 958 726 2 420 784 3 405 560 3 280 604
19 - Fiscalité  22 034  21 511  24 551  34 847  29 586
Provisions pour les cofinancements européens et les Plans Marshall  1 622  7 890  3 020  58 245  179 397

TOTAL DES DEPENSES 7 852 731 7 733 313 8 416 805 13 612 202 13 656 454

 

Depuis 2015, certaines compétences transmises à la 
Région wallonne ne sont pas encore gérées au niveau 
régional. Les organismes fédéraux qui les gèrent 

montant inscrit dans l’exposé général pour 2016 est 

12 185 101 milliers d’euros.

Au niveau des dépenses, les dépenses des organismes 
fédéraux sont intégrées aux dépenses de la Région via 

passent ainsi de 7 733 313 milliers d'euros à 12 375 
671 milliers d'euros et celles de 2016, de 8 416 805 
milliers d’euros à 12 848 702 milliers d’euros. 

de la Région wallonne



Marché du travail
Le taux d’emploi, le taux de chômage, les créations d’emplois ou encore le taux de 
croissance de l’emploi intérieur sont des indicateurs sensibles. Ils sont en effet non 
seulement utilisés dans le cadre de l’analyse du marché du travail mais aussi comme 
baromètre de la santé de l’économie et de l’efficacité des politiques économique et sociale.

Le taux d’emploi et le taux de chômage sont des indicateurs mesurés au lieu de résidence 
qui permettent d’apprécier le comportement de la population wallonne face au marché du 
travail. De leur côté, les créations d’emplois et le taux de croissance de l’emploi intérieur 
sont mesurés au lieu de travail et rendent comptent des emplois générés par l’activité 
économique de la Wallonie.

L'emploi intérieur wallon est donc constitué des emplois localisés en Wallonie, qu'ils soient 
occupés par des habitants de la Wallonie ou d'ailleurs, tandis que la population active 
occupée (le numérateur dans le calcul du taux d’emploi) est le nombre de Wallons ayant un 
emploi, quel que soit l'endroit où ce travail est exercé. En Wallonie, l’emploi intérieur est 
inférieur à la population active occupée à cause des mouvements pendulaires et 
transfrontaliers, principalement vers Bruxelles et le Luxembourg (Fiche Relation entre 
population active occupée et emploi intérieur, L011 et fiche Travailleurs frontaliers par pays de 
travail ou de résidence, L019).

Certaines estimations sont différentes d’une fiche à l’autre, notamment pour les travailleurs 
frontaliers cités ci-dessus. Cela s’explique par le recours à des sources différentes pour 
pouvoir aborder des angles d’approche complémentaires. Par exemple, les taux d’emploi, de 
chômage, d’activité et de population en âge de travailler peuvent être mesurés sur la base 
des données d’enquêtes (Fiche Structure d’activité de la population wallonne (données BIT), 
L012) ou administratives (Fiche Structure d’activité de la population wallonne (données 
administratives), L005).

Sur la base des données d’enquête (l’Enquête sur les Forces de Travail), le taux d’emploi 
wallon des 15-64 ans s’élevait en 2017 à 57,7% contre 67,5% en Flandre et 56,2% à 
Bruxelles (Fiche Taux d’emploi BIT, L013) L’Enquête sur les Forces de Travail permet aussi les 
comparaisons européennes puisqu’elle a lieu de façon harmonisée dans tous les pays de 
l’Union des 28. Dans le cadre de la stratégie européenne EU2020, l’objectif est d’arriver à 
ce que 75% des habitants européens âgés de 20 à 64 ans travaillent en 2020. En 2017, le 
taux d’emploi des 20-64 ans en Wallonie (63,2%) reste inférieur à la moyenne belge (68,5%) 
et aux moyennes européennes (72,1% pour l’Europe des 28 et 72,3% pour l’Europe des 15) 
(Fiche Taux d’emploi des 20-64 ans, L032). Sur la base des données administratives, le taux 
d’emploi wallon des 15-64 ans s’élevait à 57,7% en 2016. Cette méthode, permet des 
estimations par sexe et âge jusqu’au niveau communal. On observe ainsi une grande 
disparité parmi les communes wallonnes, où il varie de 42,1% à 71,8%. (Fiche Taux d’emploi 
administratif des 15 à 64 ans, L002).

Le taux de chômage varie plus fortement encore selon la façon dont il est mesuré : en 2017, 
en Wallonie, il est de 13,9% selon les données administratives (Fiche Evolution du chômage 
administratif, L007) et de 9,8% selon les données d’enquêtes utilisées dans les 
comparaisons internationales (Fiches Taux de chômage (BIT), L014 et Taux de chômage (BIT) 
dans l’Union européenne, L031). Pour expliquer les différentes façons de mesurer le chômage 
l’IWEPS a d’ailleurs réalisé une vidéo disponible sur son site 
(http://www.iweps.be/publication/mesure-t-on-taux-de-chomage-wallonie/). 



Le taux d’emploi et le taux de chômage sont des indicateurs globaux où chaque personne 
est comptée de la même façon. Or, il est également intéressant d’étudier la proportion 
d’emploi à temps partiel (26,4% des salariés en 2017, fiche L017 Taux de travail à temps 
partiel pour le niveau régional et Part des salariés à temps partiel, L009 pour le niveau 
communal) ou temporaire (11,8% des salariés en 2017, fiche Le travail temporaire pour le 
niveau régional, L023,  et Part des salariés intérimaires, saisonniers et à prestation limitée pour 
le niveau communal, L008). Le chômage quant à lui peut être décomposé selon la durée 
d’inoccupation (Evolution du chômage administratif, L007 et Taux de chômage administratif 
des 15 à 64 ans, L003).

La demande de travail, mesurée au lieu de travail, peut être abordée par plusieurs 
indicateurs : le taux de croissance de l’emploi intérieur (+1,2% en 2016, fiche Croissance 
annuelle moyenne de l’emploi, L010), la répartition sectorielle de l’emploi (Fiche Emploi 
intérieur par secteur, L016), la répartition selon la taille des établissements (Emploi salarié 
selon la dimension des unités locales, L004) ou encore le ratio d’emploi intérieur qui permet 
de localiser les communes qui offrent relativement à leur population le plus d’emplois (Fiche 
Ratio d’emploi intérieur, L006). L’évolution de l’emploi indépendant, notamment des 
indépendants à titre complémentaire, dont le nombre n’a cessé de croitre depuis 20 ans, est 
également un aspect important du marché du travail (Fiche Emploi indépendant (non compris 
les aidants), L015).

Les évolutions du marché du travail mesurées par ces indicateurs sont des évolutions 
nettes, entre 2015 et 2016 l’emploi salarié s’est accru de 15 892 unités mais durant cette 
période beaucoup plus d’emplois ont été créés (59 672 postes salariés entre le 30 juin 2015 
et le 30 juin 2016 selon les données de Dynam-Reg, fiche Dynamique des emplois et des 
travailleurs, L018). Lorsque que l’on observe l’évolution du taux d’emploi, il s’agit là aussi 
d’évolution nette or, entre juin 2015 et juin 2016, plus de 159 000 travailleurs ont 
commencé un nouvel emploi en Wallonie (fiche L018). L’examen des taux d’emplois vacants 
(Fiche Les emplois vacants en Wallonie, L001) permet également une vision plus dynamique 
du marché du travail, en particulier au niveau sectoriel. Ainsi, si le secteur de l’hébergement 
et de la restauration est celui où le taux d’emplois vacants est le plus important et où le taux 
de créations brutes est parmi les plus hauts, il n’est pas le plus grand créateur net d’emploi.

Quant à l’ajustement entre l’offre de travail de la part des habitants et la demande de travail 
des entreprises (Fiche Relation entre population active occupée et emploi intérieur, L011) se 
fait via les mouvements pendulaires et transfrontaliers (Fiche Travailleurs frontaliers par pays 
de travail ou de résidence, L019) et le chômage (Fiches Evolution du chômage administratif, 
L007, Taux de chômage (BIT), L014 et Taux de chômage (BIT) dans l’Union européenne, L031) 
mais aussi via le coût du travail et les salaires (Fiche Salaires mensuels bruts moyens, L030).
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1 208 000 pers.  
C’est le nombre de personnes qui à 
la fois travaillent et résident en 
Wallonie. 70 000 personnes travaillent 
en Wallonie mais n’y résident pas et 
220 000 résidents wallons travaillent 
en dehors de la Wallonie

Marché du travail en 2018 en Wallonie (en milliers de personnes)

Sources : IWEPS-Hermreg – juillet 2018

Fiche L011-MARCH.TRAV - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Travailleurs frontaliers
par pays de travail ou de résidence

54 298 
Wallons, la plupart salariés, 
travaillent dans un pays frontalier au 
30 juin 2017, soit 4,7 % de l’ensemble 
des salariés résidant en Wallonie
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Plus de 60 % des travailleurs frontaliers belges sortants habitent en Wallonie. Parmi eux, 75 % travaillent au Grand-Duché 
de Luxembourg, 12 % en France et 10 % en Allemagne. En Flandre, la plupart des travailleurs frontaliers (93 %) sortants 
travaillent aux Pays-Bas.

plupart (96 %) habitent en France. 

En Flandre, les travailleurs frontaliers entrants sont presque deux fois moins nombreux (18 640) que les sortants (33 280) 
et viennent surtout des Pays-Bas (60 %) et de France (37 %). 

Travailleurs frontaliers entrants et sortants par pays de résidence et région de travail

Sources : Institut national d’assurance maladie-invalidité (INAMI), 30 juin 2017

Luxembourg France Allemagne Pays-Bas Total 
Wallonie  419 28 951  700  159 30 229
Flandre  56 6 898  434 11 252 18 640
Bruxelles  70  675  48  346 1 139
Belgique  545 36 524 1 182 11 757 50 008

Luxembourg France Allemagne Pays-Bas Total
Wallonie 40 882 6 545 5 656 1 215 54 298
Flandre  949  991  530 30 810 33 280
Bruxelles  230  198  74  223  725
Belgique 42 061 7 734 6 260 32 248 88 303

Travailleurs frontaliers entrants

Travailleurs frontaliers sortants

Fiche L019-TRAV.FRONT.PAYS - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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stricto sensu

Les données sont disponibles par arrondissement 
belge et par pays de travail ou de résidence. 

que certains travailleurs frontaliers sortant vers 
l’Allemagne ne sont pas connus à l’INAMI, car ils sont 
assurés auprès d’un organisme privé. Parmi les 
français qui vont travailler en Flandre, il y en a 
probablement beaucoup qui préfèrent s’inscrire dans 
une commune francophone voisine et sont ainsi 
considérés comme travaillant dans l’arrondissement 
de Mouscron alors qu’ils travaillent en Flandre.
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63,9% 
Structure d’activité de la population wallonne en 2017

Sources : Enquête sur les Forces de Travail – Statbel

Fiche L012-STRUCT.ACT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Sources : Enquête sur les Forces de Travail – Statbel

Part des femmes au sein des différents ensembles de la structure d’activité 
de la population et taux de base du marché du travail par genre, en 2017
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1 576 944 pers.

C’est le nombre de Wallons, 

Structure d’activité selon les données administratives en Wallonie

Fiche L005-ACT.ADM.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Steunpunt Werk, Vlaamse Arbeidsrekening, Statbel, moyenne annuelle 2016
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Sources : Steunpunt Werk - Vlaamse Arbeidsrekening, 
moyenne annuelle 2016

Taux d'activité, d'emploi et de chômage par classe d'âge

Sources : Steunpunt Werk - Vlaamse Arbeidsrekening, 
moyenne annuelle 2016

Limite de province

Taux d'activité des 15 à 64 ans en 2016 (%)
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Taux d’emploi (BIT)

57,7% 
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Taux d'emploi BIT des 15-64 ans par tranche d'âge en Wallonie 

Sources : Enquête sur les Forces de Travail – Statbel

Fiche L013-TX.EMPL.BIT - dernières données régionales annuelles disponibles au 01/09/2018
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Taux d’emploi (BIT)

Sources : Enquête sur les Forces de Travail – Statbel

Taux d'emploi BIT des 15-64 ans par région
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Taux d’emploi
des 20-64 ans (BIT)

63,2% 
C’est le taux d’emploi wallon 
des 20-64 ans en 2017, alors que 
le taux européen était de 72,1 %
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En 2017, le taux d’emploi des 20-64 ans en Wallonie (63,2 %) reste inférieur à la moyenne belge (68,5 %), aux moyennes 
européennes (72,1 % pour l’Europe des 28 et 72,3 % pour l’Europe des 15) et au taux amand (73,0 %) mais il est 
supérieur au taux observé à Bruxelles (60,8 %).

ans le adre de la stratégie européenne E -2020, ’est le taux d’emploi des 20-64 ans qui a été séle onné omme 
indi ateur ible. ’ob e f européen est d’arriver à e que 75 % des abitants européens gés de 20 à 64 ans travaillent 
en 2020. u niveau belge, un ob e f de 73,2 % à et ori on a été xé dans le adre du rogramme na onal de réforme 
( , avril 2011).

Taux d'emploi BIT des 20-64 ans par régions belges et moyennes belge et européennes

Sources : Enquête sur les Forces de Travail – Update Eurostat 01/07/2018 – Steunpunt Werk

p www.iweps.be 2018
Fiche L032-TX.EMPL.BIT-20-64 - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Taux d’emploi
des 20-64 ans (BIT)

Le taux d'emploi est calculé en divisant le nombre de 
personnes occupées (qui ont un emploi) d’une tranche 
d’ ge par la popula on totale de la m me classe d' ge.  
Cet  indicateur  est calculé sur la base de l'Enqu te sur les 
Forces de Travail (EFT) dans tous les pays de l'Union 
européenne dans le respect des dé ni ons du B T. 
Ce e enqu te par sondage est organisée en Belgique par 

tatbel, c’est une enqu te socio-économique aupr s des 
ménages privés (donc sont exclus les ménages collec fs) 
dont le but principal est de classer la popula on en ge 
de travailler (15 ans et plus) en trois groupes (personnes 
occupées, ch meurs et inac fs), et de fournir des 
données descrip ves et explica ves sur chacune de ces 
catégories.
La popula on occupée comprend les personnes qui, 
durant la semaine de référence de l'enqu te, ont travaillé 
au moins une heure contre rémunéra on ou en vue d'un 
béné ce ou qui, n'ayant pas travaillé, avaient néanmoins 
un emploi dont elles étaient temporairement absentes.

Sources : Enquête sur les Forces de Travail –
Update Eurostat 01/07/2018– Steunpunt Werk

Le taux d’emploi des femmes montre une 
tendance à la hausse, aussi bien au niveau 
wallon qu’au niveau de l’Europe des 15, 
depuis le début de la période d’observa on, 

pr s un bref arr t de la croissance du taux 
en 2017, en Wallonie, elle se poursuit en 
2016. Le taux d’emploi des hommes est, 
quant à lui, plus stable et a tendance à baisser 
sur le long terme.
Le taux d’emploi des femmes reste 
cependant inférieur au taux d’emploi des 
hommes. En 2017, en Wallonie, 58,7 % des 
femmes en ge de travailler avaient un 
emploi contre 67,7 % des hommes. u niveau 
européen ces taux étaient respec vement de 
66,8 % et 77,8 %.

ans le cadre du rogramme na onal de 
réforme ( , avril 2011), l’ob ec f de taux 
d’emploi des femmes en 2020 a été xé à 
6 ,1 %.

Taux d'emploi BIT des 20-64 ans en Wallonie et dans l'Europe des 15
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Taux d’emploi
ad i i tra  d     a

57,7% (15 à 64 ans) ont un emploi en 2016

Limite de province

Taux d'emploi des 15 à 64 ans en 2016 (%)
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Fiche L002-EMPL.ADM.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Taux d’emploi
d  la ula  d  15 à 64 a

Sources : Steunpunt Werk - Vlaamse Arbeidsrekening, 
moyenne annuelle 2016

Taux d'emploi wallon par catégorie 

Sources : Steunpunt Werk - Vlaamse Arbeidsrekening, 
moyenne annuelle 2016
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Fiche L007-CHOM.LG.DUR.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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En 2017, la Wallonie comptait en moyenne 

(demandeurs d’emploi innocupés inscrits - 
DEI). Entre 2016 et 2017, leur nombre a 

importante chez les jeunes (-6,2 %) et chez 
les inoccupés depuis 2 ans et plus (-5,7 %). 

2 ans (-1,2 %). Le recul est légèrement 

les hommes (-4,7 %).

Taux de croissance entre 2016 et 2017 du nombre de DEI (en %)

Sources : ONEM, FOREM, Arbeitsamt der 
Deutschsprachigengemeinschaft (ADG), moyennes annuelles-7 -6 -5 -4 -3 -2 -1 0
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Total

le nombre de demandeurs d’emploi inoccupés inscrits 

placement (Forem et ADG pour la Wallonie, Vdab et 

demandeurs d’emploi.

sont issus des comptes de l’emploi élaborés par le 

Ces données sont rapidement disponibles et 

er



Taux de chômage (BIT)

9,8% C’est le niveau du taux de chômage 
wallon des 15-64 ans en 2017, après
un recul de 0,8 p.p. par rapport à 2016
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Le taux de chômage des jeunes est très élevé en Wallonie : 29,0 % des jeunes se présentant sur le marché du travail n’ont 
pas d’emploi en 2017. A noter que le dénominateur pour le calcul du taux de chômage ne prend en compte que les jeunes 
ac s et non l’ensem le des jeunes gés de 15 à 24 ans. Ce dénominateur est donc rela vement ai le car eaucoup de 
jeunes sont encore aux études et donc pas encore présents sur le marché du travail. De plus, les jeunes se présentant tôt 
sur le marché du travail sont en général les moins quali és. Ces deux acteurs pèsent à la hausse sur le taux de chômage 
des jeunes. Ce taux reste néanmoins très élevé, il a augmenté de 1,1 point de pourcentage par rapport à 2017, après un 
recul en 2016, sans pour autant retrouver les niveaux très élevés de 2013 à 2015. 

En Flandre, le taux de chômage des jeunes s’élève à 12,8 %. A Bruxelles, le taux est plus élevé qu’en Wallonie, puisque 
33,2 % des jeunes ac s ruxellois n’ont pas d’emploi.

Le taux de chômage des plus gés est rela vement ai le 6,7 % en 2017  et, comme pour le taux dans les autres tranches 
d’ ge, il est plus as en Flandre 3,9 %  et plus élevé à Bruxelles 12,0 % .

Taux de chômage BIT des 15-64 ans par tranche d'âge 

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, moyennes annuelles

h p: www.iweps. e cc2018
Fiche L014-TX.CHOM.BIT - dernières données régionales annuelles disponibles au 01/09/2018
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Taux de chômage (BIT)

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail ; 
Eurostat ; Steuntpunt Werk, moyennes annuelles 

Le taux de chômage des femmes s’élevait en 
1983 à 20,2 % de la popula on ac ve en 
Wallonie, soit le double du taux des hommes 
9,5 % . Les taux ont ensuite uctué suivant les 

varia ons conjoncturelles, avec cependant une 
tendance à la baisse pour les femmes et à la 
hausse pour les hommes. Depuis 2014, le taux 
de chômage féminin (9,0 % en 2017) est 
inférieur au taux masculin (10,5 % en 2017).

Le taux de chômage BIT selon le genre en Wallonie
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Le taux de chômage correspond au pourcentage de 
chômeurs dans la popula on ac ve. n chômeur est 
dé ni comme une personne gée 15 à 64 ans, sans 
travail durant la semaine de référence, disponible pour 
travailler au cours des deux semaines suivantes et qui 
était ac vement à la recherche d’un emploi au cours des 
quatre semaines précédentes. 
Cet  indicateur  est calculé sur la base de l'Enquête sur les 
Forces de ravail (EF ) dans tous les pa s de l' nion 
européenne dans le respect des dé ni ons du B . 
Ce e enquête par sondage est organisée en Belgique par 
Statbel, c’est une enquête socio-économique auprès des 
ménages privés (donc sont exclus les ménages collec fs) 
dont le but principal est de classer la popula on en ge 
de travailler (15 ans et plus) en trois groupes (personnes 
occupées, chômeurs et inac fs), et de fournir des 
données descrip ves et explica ves sur chacune de ces 
catégories.

conforme aux critères du BIT et permet ainsi les 

meilleure prise en compte des personnes occupées (et 

h p: www.iweps.be cc2018
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Taux de chômage (BIT)
dans l’Union européenne

9,8% 
C’est le taux de chômage wallon 
des 15-64 ans en 2017. Il est 
de 1,5 p.p. supérieur au taux de 
l’Union des Quinze
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Le taux de chômage wallon reste supérieur à celui de l’Union européenne des 15 (EU-15) depuis le début de la période 

Quinze.

Evolution du taux de chômage BIT dans les trois régions du pays et moyennes européennes

Sources : Statbel - Enquêtes sur les Forces de Travail ; Eurostat ; Steuntpunt Werk, moyennes annuelles

Fiche L031-TX.CHO.BIT.EUR - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Taux de chômage (BIT)
dans l’Union européenne

Le taux de chômage correspond au pourcentage de La série doit être interprétée en tenant compte de 
trois ruptures. La première en 1999, lorsque l’enquête 

prise en compte des personnes occupées (et donc une 
baisse du nombre des personnes classées parmi les 
inoccupés, surtout parmi les femmes). La deuxième en 

baisse du chômage observée entre 2010 et 2011 dans 
les trois régions belges et non au niveau européen 

2017, de nouveaux changements méthodologiques 
induisent une nouvelle rupture de série.

« marge d’erreur » (que l’on peut cependant 

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail ; Eurostat ; Steuntpunt Werk, moyenne annuelle 2017

Le taux de chômage BIT en 2017 dans les trois régions du Pays et les pays de l'Union européenne (en %)
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Taux de travail
 t  ar l

26,4% C’est le taux de travail salarié
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Pas trouvé d'emploi à temps plein L'emploi souhaité n'est offert qu'à temps partiel Autres raisons

Taux de travail à temps partiel en % de l'emploi salarié total par catégorie 

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, moyenne annuelle 2017

Fiche L017-PART.TIME - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Taux de travail
 t  ar l

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, moyenne annuelle 2017

Raisons principales du travail à temps partiel en pourcentage de l'emploi à temps partiel
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Pour raisons professionnelles (ambiance ou conditions de travail, stress,
harcèlement)

Suite à la situation économique

(Pré)pensionné(e) et ne peut travailler qu'à temps partiel

Combinaison formation - emploi

Complète un autre emploi à temps partiel

Autres raisons

Incapacité de travail

Emploi à temps plein non souhaité

Pas trouvé d'emploi à temps plein

Services de soins non disponibles pour ses enfants/autres personnes
dépendantes

L'emploi souhaité n'est offert qu'à temps partiel

Autres raisons personnelles ou familiales

Les personnes travaillant dans le cadre des 
chèques-services et une ALE ou occupant un travail 
occasionnel (sans contrat formel) ne sont pas incluses 

L'Enquête sur les Forces de Travail s'inscrit dans le 
cadre des enquêtes communautaires par sondage sur 
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Part des salariés
à temps partiel

34% 
de l’ensemble des salariés résidant
en Wallonie travaillent à temps
partiel. Ce taux atteint 54 % chez
les femmes au 31 décembre 2016

Province

Part des travailleurs à temps partiel dans l'emploi salarié féminin (%)
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Part des travailleurs
à temps partiel dans
l'emploi salarié féminin

au 31 décembre 2016

Le travail à temps partiel est un phénomène surtout féminin (78 % du travail salarié à temps partiel). Plus de la moitié des 
femmes salariées (54 %) travaillent à temps partiel.

Selon les communes, la part du temps partiel chez les femmes varie de 45 % à 74 %. C’est surtout dans les communes du 
sud et de l’est de la région que cette part est importante. Dans toutes les communes du canton de Saint-Vith, elle 
approche ou dépasse les 70 %.

L’indicateur montre un niveau relativement bas (généralement inférieur à 55 %) dans les grandes villes du sillon industriel, 
en Brabant wallon et dans la partie centrale du Hainaut (hors botte du Hainaut et région de Tournai).

http://www.iweps.be/cc2018
Fiche L009-PART.TIME.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Part des salariés
à temps partiel

Sources : ONSS et ORPSS

L’emploi à temps partiel est beaucoup moins 
fréquent chez les hommes : il représente 
14,6 % de l’emploi salarié masculin. Sa 
répartition géographique est différente de 
celle observée chez les femmes et il est plus 
important dans certaines communes, dont 
celles des arrondissements d’Arlon et 
Virton. La part dans l’emploi salarié masculin 
dépasse les 20 % dans les communes de 
Habay, Etalle, Martelange, Saint-Léger,  
Arlon et Aubange. 

Province

Part des travailleurs à temps partiel dans l'emploi salarié masculin (%)

9,4 - 10,0

10,1 - 13,0

13,1 - 16,0

16,1 - 19,0

19,1 - 22,0

22,1 - 24,2

0 10 20
km

Part des travailleurs
à temps partiel dans
l'emploi salarié masculin

au 31 décembre 2016

Définitions et sources
Les travailleurs salariés (à l’exception des marins inscrits à 
la CSPM) sont assujettis soit à l’ONSS, soit à l’ORPSS. 

Lorsqu’un travailleur a plusieurs contrats, il n’est 
comptabilisé qu’une fois et les caractéristiques qui lui 
seront attribuées sont celles de la prestation principale, 
avec priorité pour le temps plein, le salaire brut le plus 
élevé, le volume de travail le plus important, le plus grand 
nombre de journées assimilées. 

Les prestations sont à temps partiel lorsque le travailleur 
ne preste en moyenne qu’une partie du temps de travail 
accompli par un travailleur à temps plein (« travailleur de 
référence ») qui, dans l’entreprise ou, à défaut dans le 
secteur, effectue le même travail que l’intéressé.

Pertinence et limites
Ces données permettent d’analyser l’emploi salarié 
par commune de résidence, sexe, âge, type de 
prestation, etc.

Sont comptés, en plus des travailleurs présents au 
dernier jour du trimestre, ceux dont le contrat de 
travail est suspendu mais non rompu (maladie, etc.) 
ainsi que ceux qui ne sont pas au travail le jour 
considéré pour diverses raisons (congé, grève, etc.).

Ruptures de série : en 2003, passage à la Déclaration 
multifonctionnelle ; en 2011-2012, les travailleurs en 
disponibilité préalable à la retraite ne sont plus 
comptabilisés (réforme Capello).

http://www.iweps.be/cc2018

Pour en savoir plus : 
WalStat - IWEPS : https://walstat.iweps.be

Sur les données de l’ONSS : http://www.rsz.fgov.be/fr/statistiques/publications/emploi-salarie
Sur les données de l’ORPSS : https://www.dibiss.fgov.be/fr/orpss/publications

Personne de contact : Laurence Vanden Dooren (l.vandendooren@iweps.be) / prochaine mise à jour : mars 2019

Fiche L009-PART.TIME.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Travail temporaire

11,8% 
C’est la part du travail temporaire 
dans l’emploi salarié wallon en 2017

Part du travail temporaire en % de l'emploi salarié par catégorie

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, moyenne annuelle 2017
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Fiche L023-EMP.TEMPORAIRE - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Travail temporaire

Ces données sont issues de l'Enquête par sondage sur les 
Forces de Travail (EFT) auprès des ménages dont le but 

(15 ans et plus) en trois groupes (personnes occupées, 

catégories. 
Les personnes ayant un emploi désignent les personnes 

moins une heure, ou qui n'ont pas travaillé mais avaient 
un emploi duquel elles étaient temporairement absentes. 

réponse spontanée donnée par la personne interrogée 
dans le cadre de l'Enquête sur les Forces de Travail.

L'Enquête sur les Forces de Travail s'inscrit dans le 
cadre des enquêtes communautaires par sondage sur 

derniers. Elle permet donc les comparaisons 

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, 
moyenne annuelle 2017

71 % des emplois temporaires relèvent d’un 
contrat à durée déterminée (57 %) ou d’un 
contrat d’intérimaire (14 %). Dans les 29 % 

concernent les chèques services et les ALE, 
5 % sont des contrats d’étudiant et 
1 % sont du travail occasionnel.

Répartition de l'emploi salarié temporaire selon le type de contrat
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Part des salariés
intérimaires, saisonniers et à prest. limitée

3,1% 
Part des salariés, résidant en 
Wallonie, qui sont intérimaires, 

au 31 décembre 2016
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Fiche L008-INTERIM.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Part des salariés
intérimaires, saisonniers et à prest. limitées

Sources : ONSS et ORPSS

L’emploi intérimaire, saisonnier ou à 

important chez les femmes et représente 
2,3 % de l’emploi salarié féminin. 

moyennement corrélée avec celle observée 
chez les hommes ; on retrouve en tête 
Comines (4,9 %) et Mouscron (3,7 %).

Province
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avec priorité pour le temps plein, le salaire brut le plus 

nombre de journées assimilées. 

habituelle.



Taux de chômage

14,6%

Limite de province

Taux de chômage des 15 à 64 ans en 2016 (%)
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Fiche L003-CHOM.ADM.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Taux de chômage
15 à 64 ans

Sources : FOREM, ADG, moyenne annuelle 2016

Sources : Steunpunt Werk - Vlaamse Arbeidsrekening, 
moyenne annuelle 2016

Taux de chômage administratif par catégorie

Limite de province
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Croissance annuelle
moyenne de l’emploi

+1,2% 
C’est le taux de croissance 
de l’emploi wallon en 2016,

en 2015 après un recul en 2013 
et en 2014

Taux de croissance annuel de l'emploi intérieur par région

Sources : Institut des comptes nationaux (ICN) (Comptes régionaux 2016, BNB, version février 2018)
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Croissance annuelle
moyenne de l’emploi

Sources : Institut des comptes nationaux (ICN) (Comptes 
régionaux 2016, BNB, version février 2018) et Commission 
européenne (AMECO)

Entre 2003 et 2016, l’emploi intérieur 
wallon a augmenté à un rythme un peu 

de croissance annuel moyen de +0,9 % pour 
la Wallonie et +1,0 % pour la Flandre) et à un 
rythme légèrement supérieur à celui de 

moins au même rythme que chez nos voisins 

Taux de croissance annuel de l'emploi intérieur. Comparaison Wallonie / Europe
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le territoire de la Wallonie, qu'ils soient occupés par des 

de l'emploi intérieur sont réalisées dans le cadre de la 
comptabilité régionale, selon des méthodes, des 
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Emploi intérieur
par secteur

1 241 815 pers. 
C’est le nombre de personnes
employées en Wallonie en 2016 
soit 138 376 de + qu’en 2003

 0 50 000 100 000 150 000 200 000 250 000 300 000 350 000 400 000 450 000 500 000

10-Autres activités de services

9-Administration publique, défense, enseignement, santé humaine et
action sociale

8-Activités spécialisées, scientifiques et techniques et activités de
services administratifs et de soutien

7-Activités immobilières

6-Activités financières et d’assurance

5-Information et communication

4-Commerce de gros et de détail, transports, hôtels et restaurants

3-Construction

2-Industrie manufacturière, industries extractives et autres

1-Agriculture, sylviculture et pêche

Indépendants

Salariés

En 2016, l’emploi intérieur en Wallonie représente 1 241 815 personnes. 

Les secteurs les plus importants en termes de volume de main-d’œuvre en Wallonie (plus de 10 % du total de l’emploi 

82 % contre 18 % comme indépendants ou aidants.

(79 %).

Répartition de l'emploi intérieur wallon par statut et par secteur d'activité, moyenne 2016

Sources : Institut des comptes nationaux (ICN) (Comptes régionaux 2016, BNB, version février 2018)

Fiche L016-EMPL.INT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Emploi intérieur
par secteur

Sources : Institut des comptes nationaux (ICN) (Comptes régionaux 2015, BNB, version février 2018)

Entre 2003 et 2016, l’emploi intérieur wallon s’est accru de 138 376 travailleurs, soit une hausse de +12,5 % ou un taux 

TCAM de 0,2 %).

Croissance de l'emploi intérieur wallon par statut et par secteur d'activité, 2003-2016

-40 000-20 000  0 20 000 40 000 60 000 80 000 100 000120 000140 000160 000

10-Autres activités de services

9-Administration publique, défense, enseignement, santé humaine et
action sociale

8-Activités spécialisées, scientifiques et techniques et activités de
services administratifs et de soutien

7-Activités immobilières

6-Activités financières et d’assurance

5-Information et communication

4-Commerce de gros et de détail, transports, hôtels et restaurants

3-Construction

2-Industrie manufacturière, industries extractives et autres

1-Agriculture, sylviculture et pêche

Emploi intérieur wallon total

Indépendants

Salariés

L'emploi intérieur comprend tous les emplois exercés sur 
le territoire de la Wallonie, qu'ils soient occupés par des 

de l'emploi intérieur sont réalisées dans le cadre de la 
comptabilité régionale, selon des méthodes, des 

Etats membres de l'Union européenne (SEC 2010).



M
ar

ch
é 

du
 tr

av
ai

l

Emploi salarié
selon la taille des établissements

79,4% Part des établissements wallons 
(unités locales) qui emploient moins 
de 10 salariés au 31 décembre 2016

Moins de 5 
travailleurs

63,6%

5 à 9 travailleurs
15,8%

10 à 19 
travailleurs

9,3%

20 à 49 
travailleurs

7,1%

50 à 99 
travailleurs

2,4%

100 travailleurs 
et plus
1,9%

Moins de 5 
travailleurs

9,7%

5 à 9 travailleurs
8,6%

10 à 19 
travailleurs

10,5%

20 à 49 
travailleurs

17,9%
50 à 99 

travailleurs
14,1%

100 à 199 
travailleurs

14,0%

200 à 499 
travailleurs

11,7%

500 à 999 
travailleurs

6,5%

1000 travailleurs 
et plus
7,0%

Fiche L004-SALARIES - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Répartition des établissements
selon la taille des établissements en Wallonie

Sources : Office national de Sécurité sociale (ONSS) - statistique décentralisée

Répartition des postes de travail 
selon la taille des établissements en Wallonie
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Emploi salarié
selon la taille des établissements

Sources : Office national de Sécurité sociale (ONSS) - 
Statistique décentralisée

Province

Part de l'emploi salarié dans les établissements de 100 travailleurs et plus (%)

0,0

0,1 - 10,0

10,1 - 20,0

20,1 - 30,0

30,1 - 40,0

40,1 - 50,0

50,1 - 60,0

60,1 - 75,0

0 10 20
km

Part de l'emploi salarié
dans les établissements
de 100 travailleurs et plus

au 31 décembre 2016

Sont comptés, en plus des travailleurs présents au 
dernier jour du trimestre, ceux dont le contrat de 
travail est suspendu mais non rompu (maladie, etc.) 
ainsi que ceux qui ne sont pas au travail le jour 
considéré pour diverses raisons (congé, grève, etc.).

Ruptures de série : en 2011-2012, les travailleurs en 
disponibilité préalable à la retraite ne sont plus 

pour tous les employeurs de déclarer l’unité 

trimestrielle ; cependant, certains travailleurs 
d’entreprises étrangères ne peuvent être localisés 
dans une commune, mais seulement dans un 
arrondissement, une province ou une région.
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56,6% En 2016, le nombre de postes de 

(15 à 64 ans)

Province

Ratio d'emploi intérieur en 2016 (%)
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Fiche L006-EMPL.INT.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Sources : IWEPS sur la base des données ONSS, ORPSS, INASTI, 
ONEM, moyenne annuelle 2016

Près de 79 % des postes de travail sont des 
postes salariés, occupés à 49,6 % par des 
hommes et à 50,4 % par des femmes. Pour 
les postes indépendants au sens strict, on y 
dénombre deux fois plus d’hommes que de 

est inverse avec près de deux fois plus de 
femmes que d’hommes.

Répartition des postes de travail par statut et genre 

Au niveau communal, l'emploi intérieur équivaut à 
l’emploi par commune de travail. Il est exprimé ici en 

sources : ONSS (emploi salarié et étudiants non 

(emploi indépendant), ONEM (chômeurs complets avec 
dispense ALE).

puisque le numérateur n'est pas forcément compris dans 

travailler du territoire observé.
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174 485

90 449
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Emploi indépendant
(non compris les aidants)

284 088 indépendants
C’est le nombre de travailleurs 
indépendants (non compris 

au 31 décembre 2017
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Fiche L015-INDEP - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Evolution du nombre d'indépendants (non compris les aidants) selon la nature de l'activité, indice 1995 = 100

Sources : Institut national d’Assurances sociales pour Travailleurs indépendants (INASTI), au 31 décembre 2017
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Sources : Institut national d’Assurances sociales pour
Travailleurs Indépendants (INASTI)

complémentaire (26 % de l’emploi 

Communauté germanophone, des 

Tournai et Mouscron.

11 % de l’emploi indépendant sont 
davantage présents dans le sud plus rural de 
la Région et le canton de Saint-Vith.

Province

Part des actifs à titre complémentaire parmi les travailleurs indépendants au sens strict (%)

11,0 - 15,0

15,1 - 20,0

20,1 - 25,0

25,1 - 30,0

30,1 - 35,0

35,1 - 37,3

0 10 20
km

Part des actifs à titre
complémentaire
parmi les travailleurs
indépendants
au sens strict

au 31 décembre 2017

indépendants. Au sens strict, un travailleur indépendant 

engagée dans les liens d'un contrat de travail ou d'un 
statut.
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Emploi indépendant
ar ra ch  d ac vité

32% 
C’est la part de travailleurs 
indépendants (aidants compris) qui 
exercent une profession libérale

31 décembre 2017

La part des indépendants qui exercent une profession libérale est plus importante dans les communes plus densément 

Province
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Fiche L029-INDEP.BRA.COM - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Emploi indépendant
ar ra ch  d ac vité

Sources : INASTI, 31 décembre 2017

Part de certaines catégories d'assujettis dans l'emploi indépendant par secteur d'activité en 2017
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Postes de travail salarié

1 035 312 C’est le nombre de postes 
de travail salarié en Wallonie 
au 31 décembre 2016

Sources : Office national de Sécurité sociale (ONSS) - statistique décentralisée

Nombre de postes de travail salarié par secteur d’activité aux 31 décembre 2008 et 2016, taux de croissance  

48,8%

-11,4%

-10,4%

5,7%

2,1%

-3,0%

32,4%

48,0%

3,5%

1,2%

0 100.000 200.000 300.000 400.000 500.000

Agriculture, sylviculture et pêche

Industrie manufacturière,
 industries extractives et autres

Construction

Commerce de gros et de détail, transports,
 hôtels et restaurants

Information et communication

Activités financières et d'assurance

Activités immobilières

Activités spécialisées, scientifiques et techniques
et activités de services administratifs et de soutien

Administration publique, défense, enseignement,
 santé humaine et action sociale

Autres activités de services (culture, sport, associations, services 
personnels,…)

Nombre de postes

31 décembre 2008

31 décembre 2016

Fiche L026-POS.TRAV.SAL. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Postes de travail salarié

Sources : Office national de Sécurité sociale (ONSS) - statistique décentralisée

Au 31 décembre 2016, 37 % des postes des unités locales de moins de 20 travailleurs sont dans le secteur du commerce 

et plus.
 

Postes de travail salarié par secteur selon la taille de l’établissement, Wallonie, 31 décembre 2016

A1 = Agriculture, sylviculture et pêche

A2 = Industrie manufacturière, industries extractives et autres

A3 = Construction

A4 = Commerce de gros et de détail, transports, hôtels et restaurants
A5 = Information et communication, finances, assurances, immobilier, activités spécialisées, 
scientifiques, techniques, de services administratifs et de soutien

A6 = Administration publique, défense, enseignement, santé humaine et action sociale

A7 = Autres activités de services (culture, sport, associations, services personnels,…)
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 janvier 2017).

sur les unités locales avec travailleurs salariés.

Sont comptés, en plus des travailleurs présents au 
dernier jour du trimestre, ceux dont le contrat de 
travail est suspendu mais non rompu (maladie, etc.) 
ainsi que ceux qui ne sont pas au travail le jour 
considéré pour diverses raisons (congé, grève, etc.).

Ruptures de série : en 2011-2012, les travailleurs en 
disponibilité préalable à la retraite ne sont plus 

pour tous les employeurs de déclarer l'unité 

Cependant, certains travailleurs d’entreprises 
étrangères ne peuvent être localisés dans une 
commune, mais seulement dans un arrondissement, 
une province ou une région.
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Dynamique 
des emplois et des travailleurs

59 672 postes  
C’est le nombre de nouveaux 
postes en Wallonie entre juin 2015 

les employeurs uniquement présents 
en Wallonie et 14 006 par les 

15 892

159 248

45 666

59 672

-145 683

-36 434

-43 780

4 428

14 006

-2 101

-7 346

-200 000 -150 000 -100 000 -50 000  0 50 000 100 000 150 000 200 000

Augmentation nette de l'emploi

Dynamique des emplois en Wallonie
(Diminution / Augmentation)

Dynamique des emplois en Wallonie
(Diminution chez employeurs multirégionaux / Destruction chez employeurs wallons
Créations chez employeurs wallons / Augmentation chez employeurs multirégionaux)

Dynamique des travailleurs
(Mouvements internes à l'entreprise hors Wallonie / Sorties

Entrées / Mouvements internes à l'entreprise vers la Wallonie)

salariés observée en Wallonie entre juin 2015 et juin 2016.

Flandre ont été mutés en Wallonie au sein de la même entreprise. Ceux travaillant en Wallonie ont été deux fois moins 

Dynamique des emplois et des travailleurs entre le 30 juin 2015 et le 30 juin 2016 en Wallonie

Sources : Dynam-Reg. IBSA - IWEPS - Departement WSE van de Vlaamse overheid - ONSS - HIVA-KU Leuven ; données ONSS hors ORPSS

Fiche L018-CREA.DISP.EMPL. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Dynamique 
des emplois et des travailleurs
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Les emplois vacants 
en Wallonie  

29 544 emplois 
C’est le nombre d’emplois
déclarés vacants en Wallonie au 
cours du 1  trimestre 2018.
Le taux d’emplois vacants qui est de 

rapport à celui du 1  trimestre de 
2017 (2,6 %)

secteur. En 2017, les secteurs qui, en Wallonie, comptent le plus d’emplois vacants, sont les secteurs du « commerce ; 

entreprises.

 trimestre 2018, il 

Les emplois vacants par secteurs d’activités en Wallonie en 2017, entreprises de toutes tailles

Sources : Statbel, Job Vacancy Survey

Secteurs d'act ivité Nombre d'emplois vacants Taux d'emplois vacants (en %) 
B. Industries extractives   45 2,5

C. Industrie manufacturière  2 610 2,4

D. Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné   29 0,5

E. Production et distribution d'eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution   205 2,2

Total B-C-D-E  2 889 2,3

F. Construction  3 034 4,8

G. Commerce; réparation d'automobiles et de motocycles  4 634 3,4

H. Transports et entreposage  1 667 3,0

I. Hébergement et restauration  1 974 6,5

Total G-H-I  8 274 3,7

J. Information et communication   630 3,9

K. Activités financières et d'assurance   187 1,4

L. Activités immobilières   209 3,1

M. Activités spécialisées, scientifiques et techniques  2 203 6,2

N. Activités de services administratifs et de soutien  1 828 2,6

Total M-N  4 031 3,9

O. Admnistration publique  3 622 2,8

P. Enseignement  1 842 1,5

Q. Santé humaine et action sociale  3 333 1,8

Total O-P-Q  8 797 2,0

R. Arts, spectacles et activités récréatives   425 3,0

S. Autres activités de services   353 1,6

Total R-S   778 2,1

Ensemble 28 828 2,8

Fiche L001-TX.VAC - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018



Les emplois vacants 
en Wallonie 

Un « poste vacant » est un emploi rémunéré 
nouvellement créé, non pourvu, ou qui deviendra vacant 
sous peu, pour le pourvoi duquel l’employeur entreprend 

concernée, un candidat apte et est prêt à entreprendre 

pourvoir immédiatement ou dans un délai déterminé. Un 
poste vacant ouvert uniquement aux candidats internes 
n'est donc pas traité comme une « vacance d'emploi ».

d’emplois vacants dans l’ensemble des emplois (occupés 
et vacants). 

d’une enquête trimestrielle réalisée par Statbel pour 

européenne. 
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Salaires mensuels 
bruts moyens

3 188 € En 2015, un travailleur occupé à 
temps plein en Wallonie gagnait
en moyenne 3 188 € bruts par mois

Salaires bruts moyens et médians dans les trois régions belges (2015) 

Sources : Statbel
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En 2015, le salaire mensuel brut moyen d’un travailleur à temps plein s’élevait à 3 414 € en Flandre et à 3 972 € à 

Mesure complémentaire au salaire moyen, le salaire mensuel brut médian correspond au salaire du travailleur situé au 

Fiche L030-SALAIRE - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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Salaire mensuels 
bruts moyens

Sources : Statbel

L’écart salarial entre femmes et hommes, 

un homme et une femme travaillant à temps 

homme travaillant à temps plein. A noter 

salarial réel, les femmes travaillant plus 

supérieur, son salaire se serait élevé à 

Salaires selon le niveau d'enseignement (2015)
 

Sources : Statbel

Evolution de l'écart salarial femme / homme en Wallonie (1999-2015)
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Primaire / secondaire inférieur 2 646 €
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versés pour les heures supplémentaires, les primes pour 



Education et formation
Avant l’âge de 3 ans, les enfants peuvent être pris en charge par les milieux d’accueil 
autorisés par l’ONE ou la Communauté germanophone. Entre 2006 et 2016, le nombre de 
places d’accueil sur le territoire wallon a augmenté de plus de 8400 unités, permettant ainsi 
d’atteindre un total de 33 587 places. Le taux de couverture en places d’accueil atteint ainsi 
35 % au 31 décembre 2016, soit 35 places pour 100 enfants (voir fiche Accueil préscolaire 
et taux de couverture).

L’amélioration du niveau de diplôme de la population résidant en Wallonie est manifeste : la 
part de personnes âgées de 25 ans et plus, qui sont diplômées au maximum de 
l’enseignement primaire, a diminué, passant de 40 % en 1991 à seulement 15 % en 2017. 
Deux-tiers de la population wallonne âgée de 25 ans et plus détenaient en 2016 au 
minimum un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur. C’est deux fois plus qu’il y a 
un quart de siècle. La moitié des personnes qui ont terminé avec fruit l’enseignement 
secondaire ont obtenu un diplôme de l’enseignement supérieur. En 2017, ces personnes 
plus qualifiées représentent 34 % de la population totale des 25 ans et plus (voir fiche 
Niveau de diplôme de la population des 25 ans et plus). L’objectif, défini au niveau européen, 
de 40 % de personnes de 30 à 34 ans diplômées de l’enseignement supérieur, est atteint 
(40,9 % en 2017 ; voir fiche 30-34 ans diplômés de l’enseignement supérieur). 

Le niveau de diplôme obtenu a des conséquences non négligeables sur l’insertion 
professionnelle. Ainsi, on observe que le taux d’emploi augmente avec le niveau de diplôme 
le plus élevé obtenu : près de 90 % des Wallons âgés de 25 à 49 ans diplômés de 
l’enseignement supérieur ont un emploi, contre 76 % pour les diplômés de l’enseignement 
secondaire supérieur, 56 % pour les diplômés du secondaire inférieur et seulement 33 % 
pour les personnes ayant au plus un diplôme de l’enseignement primaire (voir fiche 
Structure d’activité des 25-64 ans selon le niveau de diplôme).

L’opportunité de compléter une formation initiale en s’inscrivant à des cours ou des 
formations à l’âge adulte est rarement saisie. En 2017, seuls 6,7 % des Wallons âgés de 25 
à 64 ans ont déclaré avoir suivi des cours ou une formation le mois précédant l’enquête, soit 
beaucoup moins que la moyenne de l’UE-28 (10,9 % ; voir fiche Education et formation des 
adultes).

La sortie des études et l’entrée des jeunes sur le marché du travail méritent un focus 
particulier. Ainsi, deux tiers (66 %) des jeunes âgés de 18 à 24 ans étaient encore inscrits 
dans une filière d’enseignement ou de formation en 2017, un tiers (34 %) ne suivaient plus, 
au moment de l’enquête, d’enseignement ou de formation. Plus de la moitié de ces sortants 
étaient en emploi, les autres se répartissant entre le chômage et l’inactivité (voir fiche 
Structure d’activité des jeunes âgés de 18 à 24 ans). 

Un peu plus d’un quart de ces jeunes qui ne suivent plus d’enseignement n’ont pas obtenu 
de diplôme de l’enseignement secondaire supérieur (10/34). Ils constituent la catégorie des 
« abandons scolaires précoces », indicateur repris par l’Union européenne dans le cadre de 
la stratégie EU2020. Ces jeunes en décrochage scolaire représentaient, en 2017, 10,5 % 
des Wallons âgés de 18 à 24 ans, un chiffre proche de l’objectif européen fixé à 10 % à 
l’horizon 2020. La situation s’améliore en Wallonie, comme en Région de Bruxelles-Capitale 
(voir fiche Abandon scolaire précoce parmi les 18-24 ans).

Parmi ces 10 % de jeunes en décrochage scolaire, seuls 35 % occupent un emploi en 2017, 
contre  63 % pour les 18-24 ans diplômés du secondaire supérieur ou plus, illustrant ainsi 
les difficultés auxquelles les jeunes peu diplômés font face sur le marché de l’emploi (voir 
fiche Structure d’activité des jeunes âgés de 18 à 24 ans).  



La part de jeunes qui, en Wallonie, ne sont ni en emploi, ni en enseignement, ni en 
formation (les « NEET ») s’élevait en 2017 à 15,5 % des 18-24 ans (voir fiche Jeunes en 
situation de NEET). Environ la moitié de ces jeunes recherchent un emploi, l’autre moitié 
étant inactive. Pour une part de ces jeunes, la sortie des études est probablement très 
récente. Ils sont pour la plupart  au début du processus de recherche d’emploi. On peut 
relever que parmi ces NEET, environ la moitié a au moins un diplôme du secondaire 
supérieur (voir fiche Structure d’activité des jeunes âgés de 18 à 24 ans).



Accueil préscolaire 

35% En 2016, le taux de couverture 

enfance était de 35 % (soit 35 places 
pour 100 enfants) 

41

21
23

32

25 25

51

29
32

42 41

35

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

Brabant wallon Hainaut Liège Luxembourg Namur Wallonie

2006 2016

Avant l’âge de 3 ans, les enfants peuvent être pris en charge par les milieux d’accueil autorisés par l’ONE pour la 

Fiche F004-ACCUEIL - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Taux de couverture en places d’accueil

Sources : Nombre de Places : ONE (FWB) et Communauté germanophone, 31 décembre 2006 et 2016 ; Population : Statbel - Registre National au 1er janvier 2007 et 2017 ; 
Calculs : IWEPS



Accueil préscolaire 

Sources : Nombre de Places : ONE (FWB) et Communauté germanophone

Répartition des places d'accueil selon le mode de subventionnement en 2016
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Niveau de diplôme 

67%

 

Fiche F003-DIPLO.POP - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Niveau de diplôme de la population wallonne en 2017, selon l'âge et le sexe

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, 2017 (Moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS
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Niveau de diplôme 

Sources : Statbel - EFT, 1991 à 2017 ; Calculs : IWEPS

Ce graphique illustre d’une autre manière 

Comparaison entre 1991 et 2017 du niveau de diplôme par catégorie d'âge en Wallonie

Sources : Statbel - EFT, 1991 et 2017 ; Calculs : IWEPS 

Evolution du niveau de diplôme de la population wallonne âgée de 25 ans et plus de 1991 à 2017
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L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 

années précédentes doivent être interprétées avec 



30-34 ans diplômés

40,9% En Wallonie, en 2017, 
40,9 % des 30-34 ans ont 
un diplôme de l’enseignement 
supérieur

Pourcentage de diplômés de l'enseignement supérieur parmi les 30-34 ans

Sources : Eurostat et Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, 2002 à 2017 (Moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS
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en Flandre.

Fiche F006-DIPLO.30-34 - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018



30-34 ans diplômés

Sources : Eurostat et Statbel - EFT, 2017 ; Calculs : IWEPS

La part de diplômés de l’enseignement 
supérieur parmi les 30-34 ans est plus 
élevée chez les femmes que chez les 
hommes en Wallonie, en Flandre et dans 
l’Union européenne des 28. L’écart entre les 
hommes et les femmes est le plus marqué 
en Flandre. A Bruxelles, on observe dans 

diplômés que les femmes. Mais le nombre 
de bruxellois interrogés dans l’enquête étant 

Parmi les 30-34 ans, 20 % sont diplômés de 
l’enseignement supérieur de type court et 
21 % de l’enseignement supérieur de niveau 
universitaire. Ces derniers représentent 

diplômés de l’enseignement supérieur. La 

marque un peu plus pour l’enseignement 
supérieur de type court: 23 % des femmes 
âgées de 30 à 34 ans ont un diplôme de 
l’enseignement supérieur de type court 
contre 18 % des hommes. Pour 
l’enseignement supérieur de niveau 
universitaire, ces taux s’élèvent à 23 % pour 
les femmes et 18 % pour les hommes. 

Part de diplômés de l'enseignement supérieur parmi les 30-34 ans selon le type d'enseignement, en Wallonie (2017)

Sources : Eurostat et Statbel - EFT, 2017 ; Calculs : IWEPS

Pourcentage de diplômés de l'enseignement supérieur parmi les 30-34 ans selon le sexe en 2017
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L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 

être interprétées avec beaucoup de prudence, en 



des 25-64 ans selon le niveau de diplôme

88%
Alors que 88 % des 25-49 ans diplômés 
de l’enseignement supérieur ont un 
emploi, seuls 33 % des 25-49 ans ayant 
au plus un diplôme de l’enseignement 
primaire sont dans ce cas
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De 25 à 49 ans De 50 à 64 ans

Inactif

Au chômage

En emploi

De manière générale, la part des personnes ayant un emploi s’élève avec le niveau de diplôme. En 2017, presque 90 % 

un diplôme de l’enseignement supérieur, 75 % occupent un emploi. Ce n’est plus le cas que pour un quart des personnes 

Fiche L021-ACTIV.DIPL - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Répartition de la population wallonne selon le statut BIT, par niveau de diplôme et catégorie d'âge en 2017

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail,  2017 (Moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS
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des 25-64 ans selon le niveau de diplôme

Sources : Statbel - EFT, 2017 ; Calculs : IWEPS

En Wallonie, en 2017, parmi les personnes âgées de 25 à 49 ans ayant un emploi, 48 % ont un diplôme de 
l’enseignement supérieur, 39 % ont un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur. Les personnes n’ayant au plus 
qu’un diplôme de l’enseignement secondaire inférieur sont surreprésentées parmi les personnes au chômage et 

âgés de 25 à 49 ans. 

Répartition de la population wallonne selon le niveau de diplôme, par statut BIT et catégorie d'âge en 2017
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6,7% En 2017, seuls 6,7 % des adultes 
wallons âgés de 25 à 64 ans ont 
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Fiche F002-TX.FORM- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Taux de participation des 25-64 ans à l'enseignement et à la formation

Sources : Eurostat et Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, 2002 à 2017 (Moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS



et

Sources : Statbel - EFT, 2017 ; Calculs : IWEPS

Taux de participation à l'enseignement et à la formation des 25-64 ans en Wallonie (2017)
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L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 

être interprétées avec beaucoup de prudence, en 

En outre, en raison d’une profonde réforme de 
l’enquête en 2017, principalement de la méthode 

réalisées le mois précédant l'enquête sont prises en 

des cours, séminaires suivis par une personne au 



66%

Jeunes 
de 18 à 24 ans

100

En enseignement 
ou formation

66

Ni en enseignement
Ni en formation

34

Max diplôme du 
secondaire 
inférieur

10

Diplôme du 
secondaire 

supérieur ou plus

23

En emploi : 4

Chômeurs : 3

Inactifs : 4

En emploi : 15

Chômeurs : 6

Inactifs : 3

NEET : 15

Taux d'emploi :
Taux de chômage :
Taux d'activité : 

35
46
65

Taux d'emploi :
Taux de chômage :
Taux d'activité : 

63
27
87

Abandons scolaires précoces

Ni en emploi, ni en enseignement, ni en formation (NEET)

Fiche L020-ACTIV.18-24  - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Structure d’activité des 18-24 ans en Wallonie en 2017

Sources : Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, 2017 (Moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS



Sources : Statbel - EFT, 2017 ; Calculs : IWEPS

Répartition des 18-24 ans ayant quitté l'enseignement selon le statut BIT, par sexe et niveau de diplôme (Wallonie, 2017)

Sources : Statbel - EFT, 2017 ; Calculs : IWEPS

Structure d'activité des 18-24 ans, selon le sexe (Wallonie, 2017)
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L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 



Abandon scolaire 

10,5% En Wallonie, en 2017, 

l’enseignement avant d’avoir obtenu 

Fiche F001-TX.ABAND - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Taux d’abandon scolaire précoce parmi les 18-24 ans

Sources : Eurostat et Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, 2002 à 2017 (Moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS
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Abandon scolaire 

Les données proviennent de l’Enquête sur les Forces de 
Travail (EFT, moyenne annuelle). Le taux d’abandon 
scolaire précoce est la part des 18-24 ans qui, le mois 
précédant l’enquête, ne suivaient ni enseignement 

régulier et dont le niveau de diplôme ne dépasse pas 
l’enseignement secondaire inférieur. Les statuts emploi, 

L’enquête EFT est organisée par Statbel sous la 

être interprétées avec beaucoup de prudence, en 

Sources : Eurostat et Statbel - EFT, 2017 ; Calculs : IWEPS

L’abandon scolaire précoce est plus fréquent 

Ce constat s’observe dans les deux autres 
régions et dans l’Union européenne dans 
son ensemble.

Alors que l’abandon scolaire précoce 

l’enseignement sans diplôme du secondaire 

Statut BIT des 18-24 ans ayant quitté prématurément l'école en Wallonie

Sources : Eurostat et Statbel - EFT, 2006 et 2017 ; 
Calculs : IWEPS 

Taux d'abandon scolaire précoce parmi les 18-24 ans, selon le sexe, en 2017
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15,5% En Wallonie, en 2017, 15,5 % 
des 18-24 ans ne sont ni à l’emploi et 
ne suivent ni enseignement, 

Pourcentage des 18-24 ans ne se trouvant ni à l’emploi, ni en enseignement, ni en formation (NEET)

Sources : Eurostat et Statbel - Enquête sur les Forces de Travail, 2002 à 2017 (Moyenne annuelle) ; Calculs : IWEPS
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Fiche I009-NEET - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018



Sources : Statbel - EFT, 2017 ; Calculs : IWEPS

Structure d’activité selon l’âge et le sexe en Wallonie (2017)
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Inégalités sociales
Étudier et mesurer les inégalités sociales n'est pas une chose aisée. Tout d'abord, les angles 
d'approches de l'idée d'inégalité sociale sont très diverses : égalité des chances, égalité des 
conditions de vie, égalité des ressources, accès garanti à certains minima, etc. Ensuite, les 
objets des inégalités varient : revenu, logement, déprivation, nécessité de recourir à certaines 
prestations sociales, etc. Ces différentes inégalités forment un système complexe dans lequel 
se renforcent souvent les unes les autres. Enfin, les sources pour mesurer ces différentes 
inégalités sont également très hétérogènes. Dans les Chiffres-clés de la Wallonie, nous 
privilégions la diversité des perspectives, des thèmes étudiés et des sources, dans l'objectif 
d'offrir une vision aussi large que possible éclairant les différentes dimensions des inégalités.

En Wallonie, comparativement aux autres pays européens, les inégalités de revenus sont 
limitées, principalement en raison de notre modèle social alliant une négociation collective 
généralisée et centralisée et une sécurité sociale extensive. Le coefficient de Gini s’élève à 
0,250, ce qui est de l’ordre de ce qu'on trouve dans les pays scandinaves (cf. fiche Coefficient 
de Gini). Cependant, la pauvreté de condition de vie est plus marquée. Ainsi, le taux wallon de 
déprivation matérielle sévère (8,3 %) se situe dans la médiane européenne (cf. fiche Taux de 
déprivation matérielle sévère). Les logements présentant des problèmes d'humidité (ce qui 
concerne 22,5 % de la population) sont plus fréquents que dans de nombreux pays 
européens (cf. fiche Part de la population vivant dans un logement humide). Une part 
importante de la population est aussi exclue de l'emploi comparativement aux autres pays 
européens : 18,5% des moins de 60 ans vivent dans des ménages à très faible intensité de 
travail (cf. fiche Taux de très faible intensité de travail). Généralement, ces différentes difficultés 
ont tendance à se cumuler et se renforcer, comme le montre la fiche Taux de risque de 
pauvreté ou d'exclusion sociale.
 
Concernant les populations les plus à risque de pauvreté, on identifie particulièrement les 
locataires (cf. fiche Taux pauvreté selon le statut du logement) et les familles monoparentales 
(cf. fiche Taux de risque de pauvreté selon le type de ménage). Les locataires cumulent souvent 
les difficultés puisqu'ils ont un revenu plus faible, vivent plus fréquemment dans un logement 
humide et doivent dépenser plus pour se loger. Sur ce point, on constate que les loyers 
augmentent plus vite que l'inflation (cf. fiche Loyers en Wallonie). Les familles monoparentales 
font aussi face à de nombreuses difficultés : par exemple, la majorité d'entre elles ne peuvent 
pas partir une semaine en vacances par an et n'ont pas suffisamment d'épargne disponible 
pour faire face à une dépense imprévue de l'ordre de 1 000 € (cf. fiche Déprivation selon le 
type de ménage).

L'étude des inégalités sociales permet également d'identifier certaines structures au niveau 
du territoire wallon. Même si, selon les indicateurs, les cartographies ne sont pas 
parfaitement identiques, on peut mettre en évidence quelques tendances lourdes au plan 
géographique (cf. fiches Revenu imposable par déclaration, Part de Grapa chez les 65 ans et plus, 
Part des revenus d'intégration chez les 18-64 ans, Part des enfants dans des ménages sans emploi 
et Taux de défaut de paiement en électricité et en gaz). Globalement, les zones les plus pauvres 
couvrent le sillon industriel, les villes et le sud des provinces de Namur et de Hainaut. À 
l'opposé, les populations plus riches sont surreprésentées dans les communes périurbaines, 
le Brabant wallon et les localités proches du Grand-Duché de Luxembourg.

Quand on s'intéresse aux bénéficiaires de l'aide sociale (cf. fiche Part de majeurs bénéficiant de 
l'aide sociale), on constate une surreprésentation des femmes, particulièrement chez les plus 
âgées, en raison de leur plus faible intégration dans l'emploi. Les jeunes émargent aussi plus 
fréquemment au CPAS que les plus âgés et cette différence s’accroît depuis plusieurs années. 
Depuis 2016, la part de la population bénéficiant de l’aide sociale chez les 18-24 ans a 
dépassé celle des 65 ans et plus. Concernant l'utilisation des dispositifs d'aide à la grande 
précarité (cf. fiche Hébergement d'urgence – caractéristiques des bénéficiaires), on notera que 
les usagers d'hébergements d'urgences des Relais sociaux urbains constituent un public 
essentiellement masculin, célibataire sans enfant et plutôt jeune.
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Fiche I001-GINI - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : SILC 2017 ; Calculs : IWEPS (Belgique et Régions) et Eurostat (pays européens). Les chiffres pour les pays européens proviennent de SILC 2016

Coefficient de Gini dans les pays européens, revenus de 2016
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Sources : SILC 2004-2017 ; Calculs : IWEPS
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L’intérêt principal du Gini, outre son caractère 

indicateurs d’inégalité. Contrairement au taux de 

autres pays européens. 

Il présente néanmoins deux principales limites.  

sont pas prises en compte. D’autre part, les très 

Evolution du coefficient de Gini en Belgique et dans les régions belges
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matérielle sévère

8,3% En Wallonie, environ 8,3 % de la 
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Fiche I008-TX.DEPRIV.4+ - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : SILC 2016 et 2017 ; Calculs : IWEPS (Régions) et Eurostat (pays européens)
NB : Pour les pays européens, les données de SILC 2016 sont utilisées. Les intervalles de confiance pour les pays européens sont indiqués à titre indicatif 
et calculés sans prise en compte du plan de sondage.

Taux de déprivation matérielle sévère dans les régions belges et les pays européens
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matérielle sévère

Sources : SILC ; Calculs : IWEPS 

Compte tenu des marges d’erreurs, on 

Évolution du taux de déprivation matérielle sévère en Belgique et dans les régions

Fréquence des différents items de déprivation en Wallonie

Sources : SILC 2017 ; Calculs : IWEPS 
NB : Les intervalles de confiance sont indiqués pour les taux de déprivations et pour la proportion totale des personnes qui n’ont pas le bien mentionné 
(pas uniquement les autres raisons). 
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vivant dans un logement humide

22,5% En Wallonie, 22,5 % des personnes
vivent dans un logement qui présente 
un problème d’humidité
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par des moisissures. 

Fiche I010-POP.PROB.LOG - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : SILC 2016 et 2017 ; Calculs : IWEPS (Régions) et Eurostat (pays européens)
NB : Pour les pays européens, les chiffres de SILC 2016 sont utilisés.

Part de la population vivant dans des logements avec problème d’humidité (comparaison européenne)
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vivant dans un logement humide

Sources : SILC ; Calculs : IWEPS 

Compte tenu des erreurs liées à 

Évolution de la part de la population confrontée à des problèmes de logement humide

Proportion de personnes vivant dans des logements humides

d’humidité que les propriétaires qui n’ont 

Sources : SILC ; Calculs : IWEPS 

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Belgique Bruxelles Flandre Wallonie

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

Propriétaires Accédants Locataires privés Locataires sociaux

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Cet indicateur a l’avantage de pouvoir comparer la 

d’être assez sensible à la manière dont on pose la 

quand même adopter une certaine prudence dans les 



Taux de très faible 
intensité de travail

18,5% En Wallonie, 18,5 % des moins 
de 60 ans vivaient dans des ménages 
à très faible intensité de travail

La très faible intensité de travail correspond aux personnes vivant dans des ménages dont l'intensité de travail est 

qui ne comprennent que des enfants, des étudiants de moins de 25 ans et/ou des personnes 

pondérés par le temps de travail de l’emploi actuel. Notez que le taux est calculé en ne prenant compte que de la 

sur base de SILC 2017, le taux de très faible intensité de travail se situait entre 14,5 % et 22,5 %.

Par rapport aux autres pays européens, la Wallonie présente un taux de très faible intensité de travail très important. Cela 

Fiche I012-MEN.FAIB.TRAV. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : SILC 2016 et 2017 ; Calculs : IWEPS (régions et Belgique) et Eurostat (pays européens) 
NB : pour les pays européens, les chiffres proviennent de SILC 2016. Les intervalles de confiance pour les pays européens sont indiqués 
à titre indicatif et calculés sans prise en compte du plan de sondage.

Taux de très faible intensité de travail dans les pays européens et les régions belges
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Taux de très faible 
intensité de travail 

Sources : SILC ; Calculs : IWEPS et Eurostat (jusque 2010)
NB : Les intervalles de confiance avant 2011 sont 
approximatifs

Évolu on du taux de très faible intensité de travail en Belgique et dans les régions Belges 

Évolution du taux de très faible intensité de travail en Belgique et dans les régions belges
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Par rapport au taux d’emploi ou au taux de chômage, 
cet indicateur considère le ménage comme l’unité 
fondamentale. Cet indicateur ne mesure donc pas la 

donc pas adéquat pour appréhender les inégalités de 
genre. Contrairement au taux de chômage, l'intensité 

âgées de plus de 59 ans et des étudiants de moins de 
25 ans. 



Taux de pauvreté 
selon le statut du logement 

43,0% En Wallonie, 43,0 % des locataires 
au prix du marché ont un revenu 
net équivalent inférieur au seuil 
de pauvreté
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principalement des locataires de logement social mais aussi quelques locataires louant pour un loyer réduit un logement 

Fiche I017-PAUV.STA.LOG. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : SILC 2017 (revenus 2016) ; Calculs : IWEPS

Taux de pauvreté selon le statut du logement
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Taux de pauvreté 
selon le statut du logement

Sources : SILC 2017 (revenus 2016) ; Calculs : IWEPS
Il en ressort une « double peine » pour les 
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prix du
marché

Locataires à
loyer réduit
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Revenu équivalent net de frais de logement

Revenu équivalent net de frais de logement (y compris remboursement en capital)

Les données présentées ici se basent sur les budgets 
des ménages, c’est-à-dire, leurs revenus et leurs 
dépenses liées au logement. Il ne s’agit pas de mesurer 

dépenses actuelles de logement dépendent souvent 

  

Taux de pauvreté net de dépenses lié au logement
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Taux de risque de pauvreté
ou d’exclusion sociale

26,6% En Wallonie, plus d'un habitant sur 
quatre vit dans un ménage 
en situa on de risque de pauvreté 
ou d'exclusion sociale
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Le taux de risque de pauvreté ou d'exclusion sociale comprend l'ensemble des personnes qui sont en risque de pauvreté, 
qui sont en situa on de dépriva on matérielle sév re et ou vivent dans un ménage  tr s aible intensité de travail  l 
s'agit donc d'un indicateur composite regroupant l'ensemble de la popula on touchée par au moins l'une de ces trois 
dimensions de la pauvreté
Le risque de pauvreté est une mesure rela ve et monétaire de la pauvreté  La dépriva on matérielle sév re comprend 
l'ensemble des personnes qui vivent dans un ménage qui ne peut pas, pour des raisons nanci res, se perme re au moins 
quatre des neu s  biens et services  suivants  pa er le lo er, l'emprunt h pothécaire et les actures courantes, chau er 
correctement son logement, aire ace  des dépenses ina endues, manger des protéines tous les deux ours, par r une 
semaine en vacances une ois par an, posséder une télévision, posséder un lave linge, posséder une voiture et posséder 
un téléphone  La tr s aible intensité de travail correspond aux personnes vivant dans des ménages dont l'intensité de 
travail est in érieure  ,  e e derni re est dé nie comme la propor on de mois travaillés au cours de l'année civile 
précédant l'enqu te par membre du ménage gé de    ans  les étudiants de moins de  ans ne sont pas non plus 
pris en compte  Les ménages qui ne comprennent que des en ants, des étudiants de moins de  ans et ou des personnes 
de  ans et plus ne sont pas inclus dans le taux de tr s aible intensité de travail
L'évolu on du taux de risque de pauvreté ou d'exclusion sociale est similaire  ce qu'on peut observer pour les indicateurs 
qui le composent  une rela ve stabilité, compte tenu des intervalles de con ance et une hiérarchie ne e entre régions  
La Wallonie se situe entre la landre environ ,   en  et ruxelles environ ,   en  ar e et 
d agréga on, le taux pour l'ensemble de la elgique environ ,   en  se situe entre le taux en Wallonie et le taux 
en landre  

h p i eps be cc
Fiche I013-AROPE - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : SILC 2004-2017 (Eurostat ; Calculs : IWEPS) 
NB : les intervalles de confiance antérieurs à 2012 sont approximatifs.

Évolution des taux de pauvreté ou d’exclusion sociale dans les régions belges et en Belgique
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Taux de risque de pauvreté
ou d’exclusion sociale

Sources : SILC 2017 ; Calculs : IWEPS

Le graphique montre comment le taux de 
risque de pauvreté ou d'exclusion sociale se 
répar t entre les trois indicateurs qui le 
composent et comment ceux-ci se 
recoupent par ellement  n a en Wallonie, 
un taux de risque de pauvreté d'environ 

 , un taux de dépriva on matérielle 
sév re d'environ   et une propor on de 
personnes vivant dans des ménages à très 
aible intensité de travail d'environ   Le 

taux de risque de pauvreté ou d’exclusion 
sociale est d'environ 27 % car de nombreux 
ménages cumulent pauvreté monétaire, 
dépriva on matérielle sévère et ou très 
aible intensité de travail

Répartition des personnes en risque de pauvreté ou d’exclusion sociale en Wallonie

Les données u lisées pour calculer ce taux proviennent 
de L , une enqu te annuelle supervisée par Eurostat  
largement u lisée pour quan er la pauvreté, les 
inégalités de revenu et les condi ons de vie en Europe  

L'ob ec  est de construire un indicateur s nthé que de 
pauvreté capable d'englober les di érents t pes de 
pauvreté  Les trois sous-indicateurs perme ent 
d’iden er les personnes qui vivent dans des ménages 
 pauvres  selon des critères di érents  une h pothèse 

sous-jacente postule que les personnes vivant dans un 
m me ménage partagent le m me niveau de vie  Les trois 
critères retenus sont le risque de pauvreté mesure 
rela ve de la pauvreté monétaire , la dépriva on 
matérielle sévère mesure absolue de la pauvreté 
d'existence  et la très aible intensité de travail mesure 
de l'exclusion de l'emploi  

Parce qu'il est composite, cet indicateur a l'avantage 

pauvreté : pauvreté monétaire, pauvreté absolue et 
exclusion de l'emploi. Par contre, ce caractère 

livre, notamment parce certaines de ces composantes 
(revenu et intensité de travail) concernent l'année 
civile précédant l'enquête.

Une autre limite de cet indicateur, inhérente aux trois 
indicateurs qui le composent, est qu'il est 
exclusivement centré sur le ménage. Il ne permet 
donc pas de prendre en compte les inégalités au sein 
des ménages, principalement entre femmes et 

base du taux de risque de pauvreté (dont le seuil est 

autres pays européens sont à mener avec prudence.

h p i eps be cc2
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Taux de risque de pauvreté

21,2% wallonne vivait dans un ménage dont 
le revenu net équivalent était inférieur 
au seuil de pauvreté
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Wallonie Bruxelles Flandre Belgique

de 1 139 € net par mois pour un isolé ou de 2 392 € pour un ménage composé de 2 adultes et de 2 enfants de moins de 

Fiche I002-TX.PAUV - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : SILC 2004-2017 (eurostat - Calculs : IWEPS)

Evolution du taux de risque de pauvreté en Belgique et dans les régions belges
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Sources : SILC 2017

Répartition des revenus disponibles équivalents dans les trois régions belges

Le taux de risque de pauvreté est une bonne mesure 

sur la dimension monétaire pour évaluer le niveau de 
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46,7%
En Wallonie, sur base des revenus

vivant dans un ménage monoparental
dispose d’un revenu net équivalent
inférieur au seuil de pauvreté

Taux de risque de pauvreté 
selon le type de ménage

Le type de ménage est construit principalement sur base du nombre d’adultes et d’enfants dépendants. Toute personne 

précédant l’interview. 

Fiche I014-AROPE.MEN - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : EU SILC 2017 (revenus 2016) ; Calculs : IWEPS

Taux de risque de pauvreté selon le type de ménage en Wallonie
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Taux de risque de pauvreté 
selon le type de ménage

Sources : SILC 2017 (revenus 2016) ; Calculs : IWEPS

Si les niveaux moyens de risque de 

taux de risque de pauvreté), les types de 
ménages les plus à risque ou les plus 
protégés sont similaires. Ainsi, les 
familles monoparentales ont très 
souvent de faibles revenus. Les 
célibataires, les ménages d’au moins 
trois adultes avec enfants et les familles 
nombreuses sont aussi souvent exposés 
à la pauvreté monétaire. Au contraire, 
les couples sans enfant ou avec un ou 
deux enfants et les ménages de plus de 
deux adultes ont plus rarement de 
faibles revenus. On notera tout de 

régions. Ainsi, contrairement à la 
Wallonie et à la Flandre, à Bruxelles le 
taux de risque de pauvreté des familles 

avec le taux des ménages et des 
personnes de 65 ans et plus y est 
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Belgique Wallonie Flandre Bruxelles

de SILC, une enquête annuelle (supervisée par Eurostat) 

à travers le revenu du ménage. Pour cela, tous les 
revenus nets sont pris en compte : revenus du travail, 
transferts sociaux, revenus du patrimoine, transferts 
entre ménages… En supposant que les personnes qui 
vivent ensemble partagent un même niveau de vie, ces 
revenus nets sont totalisés au niveau du ménage. Le 
revenu du ménage est ensuite pondéré selon des 

pas besoin d’autant d’argent que deux ménages d’une 

poids de 1 au premier adulte, un poids de 0,5 aux autres 
adultes et un poids de 0,3 aux enfants de moins 
de 14 ans.

Parce que cet indicateur est mesuré au niveau du 

Taux de risque de pauvreté selon le type de ménage



Loyers en Wallonie 
 

506 € En 2017, le loyer mensuel moyen
versé par les ménages locataires
wallons est de 506 €
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Fiche I016-LOYERS - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : SILC et Statbel ; Calculs : IWEPS

Évolution des loyers (du marché privé et des logements sociaux)
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Loyers en Wallonie 

Sources : SILC ; Calculs : IWEPS
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Le fait que les indicateurs présentés ici s’inscrivent 
dans une approche de type budget des ménages – et 

un candidat locataire cherchant aujourd’hui un bien à 
louer. 

Par ailleurs, on peut se demander s’il n’y a pas une 

comparable pour la Wallonie, il n’est pas possible 

résultats.   

Evolution de la part des revenus consacrée au loyer
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selon le type de ménage

23,1% vivant dans un ménage monoparental

matérielle sévère

Fiche I015-TX.DEPRIV.4+.MEN - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : SILC 2017 ; Calculs : IWEPS 

Déprivation matérielle sévère selon le type de ménage
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selon le type de ménage

Sources : SILC 2017 ; Calculs : IWEPS
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Arriéré
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Cet indicateur étant mesuré au niveau du ménage, il 
n’est pas possible de savoir si chaque personne a 

réaliser des comparaisons selon le sexe ou l’âge. C’est 

type de ménage. Cependant c’est sur base des 
individus que sont calculés les taux – ce qui permet de 
pondérer les ménages par leur taille.
Un inconvénient de cet indicateur est que les 

transports en commun….) ne sont pas prises en 
compte.

Fréquence des items de déprivation en Wallonie selon le type de ménage
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Revenu imposable 
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Fiche I003-IMPOT - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : Statbel, revenus fiscaux, revenus de 2015

Revenu net imposable par déclaration, moyenne par quantile



Revenu imposable 

Sources : Statbel ; Carte : IWEPS 2017

– est un indicateur du niveau de richesse de 

Province

Revenu médian par déclaration 2015 (€)
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Part de GRAPA 
chez les 65 ans et plus

5,59%
En Wallonie, au 1  janvier 2017,
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Fiche I006-AIDE.SOC.65+ - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : ONP (GRAPA et RG); Statbel (population) ; Calculs : IWEPS

Évolution du taux de GRAPA chez les 65 ans et plus
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Part de GRAPA 
chez les 65 ans et plus

Sources : IWEPS ; Statbel ; ONP 

La carte de la GRAPA et du RG montre des 
taux élevés dans les zones plutôt rurales du 
sud des provinces du Hainaut, de Namur et 
de Liège et du nord et de l’ouest de la 
province de Luxembourg. On observe aussi 
des taux importants dans les  villes 
industrielles de Charleroi, Liège et Verviers. 
À l’opposé, le Brabant wallon, les localités au 
nord de Namur et à proximité du 
Grand-Duché du Luxembourg et quelques 
communes périurbaines présentent les taux 
les plus bas. 

urbaine.  

Limite de province

Part de bénéficiaires GRAPA/RG parmi les 65 ans et plus au 01/01/2017 (%)
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Wallonie : 5,6%

janvier provient de Statbel. Le 
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Part des enfants
dans des ménages sans emploi

12,9% Fin 2015, en Wallonie, 12,9 %
des enfants vivaient dans des 
ménages sans revenus d’un travail
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Part d'enfants dans des ménages sans revenus d'un travail

Part d'enfants dans des ménages sans revenus d'un travail ni du chômage

y a moins d'enfants vivant dans des ménages de demandeurs d'emploi, il y a plus d'enfants vivant dans des ménages 

Fiche L024-MEN.SS.TRAV.18 - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Evolution de la part d’enfants vivant dans des ménages sans revenus d’un travail en Wallonie

Sources : BCSS ; Calculs : IWEPS
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Part des enfants
dans des ménages sans emploi

Sources : Banque carrefour de la Sécurité Sociale
Auteur : IWEPS, 2017

Le taux d’enfants vivant dans des ménages 
sans revenus d’un travail est plus important 
dans les communes du sillon industriel, dans 
les villes et les zones rurales du Sud des 
provinces du Hainaut, de Namur et du 
Sud-ouest et du Nord-ouest de la province 
de Luxembourg. À l’opposé, les communes 
périurbaines, du Brabant wallon, à proximité 
du Grand-Duché de Luxembourg et de la 
Communauté germanophone (sauf Eupen) 
présentent un taux plus faible. 

Province

Part de mineurs vivant dans un ménage sans revenus d'un travail (%)
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Part de mineurs vivant
dans un ménage sans
revenus d'un travail

au 31/12/2015

données, les parents sont classés en quatre catégories : 

travail (pré)pensions, crédit temps…) et autres (aucun 
revenu personnel connu à la sécurité sociale). Sur base de 
ces catégories, les enfants sont classés selon le statut de 

ou demandeur d'emploi et l'autre parent a le statut 
« autres » sont exclus du calcul du taux, car ce dernier 

10 % des enfants) permet de limiter les biais dans les 

travaillent à l'étranger.

Une des limites de cet indicateur est qu'il ne prend en 

sans emploi plutôt entre 15 % et 20 % pour la 



Part des majeurs 

3,55% En Wallonie, 3,55 % des majeurs

RIS - ERIS - GRAPA
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18-24 25-44 45-64 65+ Total

Fiche I005-AIDE.SOC - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : SPP-IS ((E)RIS), ONP (GRAPA et RG), Statbel (population)
NB : les chiffres concernant les (E)RIS sont susceptibles de corrections ultérieures mineures.

Évolution en Wallonie des taux d'aide sociale (RIS - ERIS - GRAPA) selon les classes d'âge
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Part des majeurs 
  

6,14%
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Taux d'aide sociale selon l'âge et le sexe en Wallonie, 2015
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Sources : SPP-IS, ONP et Statbel ; Calculs : IWEPS

Pour chaque catégorie d’âge, on observe 

On peut supposer que cet écart croissant 

Taux d’aide sociale selon l’âge et le sexe en Wallonie, 2016
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En dehors du fait que ce taux est une mesure du 
traitement assistanciel de la pauvreté chez les adultes 

rappelons que le taux agrège deux aides sociales dont 

dont la décision d’octroi est rendue par une instance 



Part de revenus  

3,03%
En 2017, en moyenne, 3,03 % de la 

3,03%

5,34%
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2,10%
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Wallonie Bruxelles Flandre Belgique

Fiche I007-AIDE.SOC.18-64 - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : SPP-IS (RIS et ERIS) et Statbel (population)
NB : les chiffres concernant les (E)RIS sont susceptibles de corrections ultérieures mineures.

Evolution du taux de revenu d’intégration et équivalent chez les 18-64 ans
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Part de revenus  

Sources : IWEPS ; Statbel ; SPP-IS ; 2017

Province

Part de bénéficiaires d’un (E)RIS parmi les 18-64 ans en 2017 (%)
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Ce taux mesure l’ampleur de l’aide sociale chez les 
18-64 ans et non directement la pauvreté. Trois 

assistanciel de la pauvreté chez les 18-64 ans que 
comme une mesure directe de la pauvreté. 



Hébergement d’urgence 

5 638 pers.
C’est le nombre de 
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Fiche I004-REL.SOC - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : IWEPS, Relais Sociaux Urbains & services partenaires des Relais Sociaux Urbains de Wallonie ; Calculs : IWEPS (N Femmes = 1 328, N Hommes = 4 164)

Répartition par genre et par tranche d’âge des bénéficiaires de l’hébergement d’urgence en Wallonie (2016)

Sources : IWEPS, Relais Sociaux Urbains & services partenaires des Relais Sociaux Urbains de Wallonie ; Calculs : IWEPS (N Femmes = 1 365, N Hommes = 4 247)



Hébergement d’urgence 

Sources : IWEPS, Relais Sociaux Urbains & services partenaires 
des Relais Sociaux Urbains de Wallonie ; Calculs : IWEPS 
(N = 4 374)

Répartition par type de revenu (principal) des bénéficiaires de l’hébergement d’urgence en Wallonie (2016)

Répartition par type de ménage des bénéficiaires de l’hébergement d’urgence en Wallonie (2016)

01 Bénéficiant d'allocations aux personnes handicapées
02 Bénéficiant d'indemnités de mutuelle (ou maladie-invalidité)
03 Bénéficiant d'un RI ou d'une autre aide sociale
04 Bénéficiant d'une allocation de chômage
05 Bénéficiant d'une pension de retraite
06 Bénéficiant de revenus professionnels
07 Bénéficiant d'autres types de revenus
08 Sans aucune ressource financière

Sources : IWEPS, Relais Sociaux Urbains & services partenaires 
des Relais Sociaux Urbains de Wallonie ; Calculs : IWEPS 
(N = 4 131)
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Taux de défaut  
de paiement en électricité et en gaz
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Fiche I018-PREC.ENERG. - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Sources : CWaPE

Taux de défaut de paiement en gaz et en électricité des clients résidentiels

In
ég

al
ité

s s
oc

ia
le

s



In
ég

al
ité

s s
oc

ia
le

s

Taux de défaut  
de paiement en électricité et en gaz

Sources : CWaPE

Province

Part de compteurs à budget actifs en électricité au 31/12/2017
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Il est important de savoir que, pour ces indicateurs, 

Les clients professionnels (entreprises, indépendants, 
syndics d’immeuble) n’ayant pas accès, ni au compteur 
à budget ni au défaut de paiement, ils ne sont pas 

ménages d’indépendants, de même que celle des 
personnes résidant dans des logements qui n’ont pas 

Par ailleurs, deux éléments engendrent de légers biais 

part, les compteurs à budget ne peuvent pas être 
déclarés en défaut de paiement, alors qu’ils sont 

ménages peuvent être comptabilisés deux, voire trois 
fois dans les défauts de paiement – si, juste après être 
déclarés en défaut de paiement, ils changent de 

Part de compteurs à budget actifs en électricité



Mobilité
La mobilité est une dimension importante dans la vie d’une région, que ce soit par son rôle 
social qu’en ce qui concerne son rôle au niveau de l’échange des biens. Son impact sur 
l’environnement en fait également un des enjeux majeurs du développement durable. Elle 
reste cependant fortement dépendante de la façon dont le territoire est aménagé et de la 
performance du système de transports.

La gestion de la mobilité et des transports est du ressort de différents niveaux de pouvoir 
qu’ils soient local, urbain, régional, fédéral, européen ou international avec des objectifs 
s’inscrivant dorénavant dans le cadre d’une politique de développement durable. Depuis les 
années 1990, les autoroutes et les voies rapides, les infrastructures fluviales ainsi que les 
aéroports situés sur le territoire de la Wallonie relèvent de la compétence régionale. Avec la 
6e réforme de l’Etat, la Wallonie a reçu de nouvelles compétences, notamment en matière 
de sécurité routière, de formation à la conduite, ou encore de contrôle technique.  Les 
autres matières restées du ressort des autorités fédérales font l’objet d’une concertation 
avec les Régions. Le transport en commun par les TECs et le transport scolaire relèvent 
également de la Région.

Les enjeux auxquels  est confrontée la Wallonie en matière de mobilité et de transport 
ressemblent en bien des points à ceux d’autres régions européennes, à savoir une demande 
de mobilité en croissance, avec une suprématie du mode routier, des modes alternatifs 
difficilement attractifs, une saturation progressive des réseaux de transport même en 
période hors « heures de pointes », un contrôle mal aisé des impacts environnementaux et 
enfin, une augmentation des contraintes liées au défi climatique et à la raréfaction des 
ressources.

Ce chapitre met en perspective les différents enjeux en la matière en termes d’offre (fiche 
Densité des infrastructures) et de demande en transport (cf. les autres fiches dont la fiche 
Transport routier). Les quelques indicateurs ciblés montrent, principalement, que le mode 
routier reste privilégié, notamment pour le transport de personnes. L’automobile y garde un 
rôle dominant (81,3 % des voyageurs.km) en partie grâce à son adaptabilité face à la 
complexification des chaînes de déplacements des individus, à la dispersion des lieux de vie 
(fiches Demande de transport terrestre et répartition modale, Parc automobile et Enquête de 
mobilité). Il est également question de la sécurité routière à savoir que, malgré une 
amélioration ces dernières années, le nombre de personnes tuées sur les routes wallonnes 
(après 30 jours) est de 289 soit une diminution de 8 % en 2017 (fiche Sécurité routière). 
Enfin, en ce qui concerne le transport de marchandises, la fiche Transport fluvial souligne 
l’évolution du tonnage transporté et sa répartition par catégorie de marchandises ; la fiche 
Transport aérien illustre, quant à elle, l’essor des deux aéroports régionaux : Liège confirme 
son statut de premier aéroport cargo de Belgique et Charleroi a atteint le chiffre record de 
7,7 millions de passagers en 2017.
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Les réseaux de transport en Wallonie sont parmi les plus denses d’Europe, tant dans le rapport au territoire qu’à la 

2

Fiche M001-INFRA.TRANSP- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Densité des différents réseaux de transport au 1er janvier 20101

(1) Année commune pour la comparaison avec les données européennes, dernières données belges en infrastructures pour la route (2010)
Sources : Statbel, SPF–Mobilité et Transports, Eurostat, SPW-DGOMVH, SNCB et INFRABEL ; Calculs : IWEPS

Wallonie Belgique EU-15 EU-27

En km/1 000 km2  52  58  19  15
En km/million d'habitants  248  163  155  134

En km/1 000 km2 4 821 5 089 1 124 1 102
En km/million d'habitants 23 213 14 318 9 189 9 547

En km/1 000 km2  98  117  47  49
En km/million d'habitants  472  330  382  425

En km/1 000 km2  27  50  10  9
En km/million d'habitants  129  140  79  81

Densité du réseau fluvial

Densité du réseau autoroutier

Densité du réseau routier (routes et autoroutes)

Densité du réseau ferroviaire

Densité 
des infrastructures de transport

248 km
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des infrastructures de transport

Sources : SRWT - Communication et DD, SNCB 2011, 
SPF-Finances-AGDP

Sources : SPF–Mobilité et transports, Société Nationale des 
Chemins de Fer Belges (SNCB) et INFRABEL ; Calculs : IWEPS

Longueur des réseaux routiers et ferroviaires (routes Belgique 1970-1989, Wallonie 1990-2010, Ferroviaires Belgique 1970-2009)

Limite de province

Part de logements situés à proximité (piétonne) de TC bien desservis (%)
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Demande de transport 

+20% et +31%
 1995 à 2009

Fiche M007-TRANSP.TERR- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Evolution et répartition modale du transport terrestre de personnes en Wallonie (en pourcentage)

Sources : SPF-Mobilité et Transports, Société nationale des chemins de fer belges (SNCB) ; Calculs : IWEPS
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Demande de transport 

Sources : SPF-Mobilité et Transports, SPW - DGO2 - Mobilité 
et voies hydrauliques, Société nationale des chemins de fer 
belges (SNCB) ; Calculs : IWEPS

On notera, dans le transport terrestre de 
marchandises, la prédominance du mode 

Evolution et répartition modale du transport terrestre de marchandises en Wallonie (en pourcentage)
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Transport 

38,9 milliards
C’est le nombre de véhicules.km 
parcourus en 2016 sur le réseau 

(101,6 milliards de véhicules.km)

Fiche M004-TRANSP.ROUT- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Nombre de véhicules.km parcourus par an par type de réseau routier (en millions de véhicules.km)
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Transport 

Sources : SPF-Mobilité et Transports, SPW DGO Routes ; 
Calculs : IWEPS

La catégorie « voitures » progresse quant à 
elle de 24 % depuis 1995 et prend à son 

véhicules.km. La part des voitures 

80 % en 2016 (83 % en 1995) ; celle des 

Notons les fortes progressions en termes 

(58 %) sur la même période.

de transport privé sur le réseau wallon en 

plus de 113 milliards.

compte du transport par autobus et 

au transport par voiture.

Sources : SPF-Mobilité et Transports, SPW DGO Routes ;
Calculs : IWEPS

Nombre de voyageurs.km par an (millions de voy.km) par type de véhicule

Nombre de véhicules.km parcourus par an (millions de vkm) par type de véhicule
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L’ensemble des indicateurs sont basés sur les données de 
véhicules.km.

au niveau belge avec les années antérieures en raison de 

L’unité « voyageur ou véhicule.km » correspond au 
déplacement d’un voyageur ou véhicule sur une distance 

Sources : SPF-Mobilité et Transports sur base des 
données de la Région wallonne ; Calculs : IWEPS.

Le calcul des véhicules-kilomètres se faisait 
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Parc automobile  

1 788 264 C’est le nombre de voitures 

Au 1er

Fiche M003-PARC.AUTO- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Evolution du parc automobile des voitures particulières en Wallonie et par type de motorisation

Sources : Statbel - Parc de véhicules à moteur ; Calculs : IWEPS
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Parc automobile  

Sources : Statbel et Information économique

Evolution du nb d'immatriculations de voitures particulières d’occasion en Wallonie

Evolution du nb d'immatriculations de voitures particulières neuves en Wallonie

Sources : Statbel et Information économique
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Les données sont produites par la DIV du SPF M&T et 
reprises par Statbel.
Les véhicules inscrits au nom d'une société de leasing 
(y compris les véhicules d'entreprise) sont tous 
enregistrés à l'adresse (commune) du siège (social) de 

avec une certaine prudence car le nombre de 

forcément le nombre de véhicules disponibles sur ce 
même territoire. 
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289 pers.
C’est le nombre de personnes tuées 
sur les routes wallonnes en 2017 
(contre 314 en 2016)

Le nombre d’accidents corporels enregistré sur les routes wallonnes en 2017 est, quant à lui, de 10 939 (contre 11 248  

Fiche M002-SECU.ROUT- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Bilan comparé des accidents et victimes de la route en Wallonie et en Flandre en 2017

Notes :
- Un accident entre plus de deux véhicules est considéré comme un seul accident.
- Afin de permettre une comparaison entre les données, le choix s’est porté sur les statistiques de l’année 2017.
- Le réseau considéré représente l'ensemble des autoroutes et routes de 2010, à l'exclusion des routes non revêtues. 
- Les données de trafic routier utilisées sont celles de 2016.

Sources : SPF-Mobilité et Transports, Statbel ; Calculs : IWEPS

Wallonie Flandre Wallonie Flandre

Par million d'habitants 3 018 3 566 79,7 46,3

Par 1 000 km de réseau 190 379 5,0 4,9

Par milliard de véhicules.km 281 390 7,4 5,1

Nombre d'accidents corporels Nombre de décès dans les 30 
jours
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Sources : SPF-Mobilité et Transports, Statbel ; 
Calculs : IWEPS

On constate une tendance générale à la 
baisse au niveau des accidents et des tués 
de la route. Depuis 2010, le nombre 
d’accidents corporels a chuté de 16 %, le 
nombre de décédés et blessés graves 
de 42 % et le nombre d’accidents mortels de 
22 %.

Les 10 939 accidents corporels répertoriés 
en 2017 représentent, en nombre de 

jours, 972 blessés graves et 13 422 blessés 
légers.

(dans les 30 jours) de la route par 
10 milliards de voyageurs.km réalisés en 
auto et moto, est supérieur à la moyenne 

Note :

données disponibles).

Sources : EC DG Mobility & Transport, Statbel, SPF M&T ; 
Calculs : IWEPS

Décès 30 jours de la route par 10 milliards de voyageurs-kilomètres, 2015

Evolution des accidents de la route en Wallonie de 1990 à 2017
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Enquête de mobilité
auprès des ménages wallons

77% des déplacements des ménages 

1 % à moto
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Flamands Wallons Bruxellois Belgique

Voit. cond. 48% 52% 28% 48%
Voit. pass. 17% 19% 10% 17%
Taxi 0% 0% 0% 0%
Marche 13% 18% 32% 16%
Moto 1% 1% 1% 1%
Vélo 13% 1% 3% 8%
Train 3% 3% 2% 3%
Tram 1% 0% 8% 1%
Métro 0% 0% 9% 1%
Bus Delijn 3% 0% 1% 2%
Bus STIB 0% 0% 6% 1%
Bus TEC 0% 5% 0% 1%
Autre 1% 1% 1% 0%
Base 10 278 18 133 8 661 37 072

Fiche M008-ENQ.MOB- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

 Comparaison de la répartition des déplacements par mode principal (un jour moyen) en 2010 (en pourcentage)

Sources : Beldam 2010 ; IWEPS



Enquête de mobilité
auprès des ménages wallons
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Sources : Beldam 2010 ; Calculs : IWEPS

restent assez stables dans les dernières enquêtes pour la Wallonie. Notons que, quand bien même les déplacements 

Répartition des déplacements par motifs (par jour moyen) en 2010 (en pourcentage)
Flamands Wallons Bruxellois Belgique

Déposer/chercher qqn 8% 9% 7% 8%
Aller à la maison 41% 39% 39% 40%
Aller travailler 11% 12% 12% 12%
Pour le travail 2% 2% 2% 2%
Ecole (suivre un cours) 5% 6% 6% 5%
Prendre un repas à l'exterieur 1% 2% 3% 2%
Achats (courses, shopping) 12% 11% 12% 12%
Services (médecin, banque,…) 3% 3% 3% 3%
Rendre visite (famille, amis) 7% 7% 6% 7%
Promenade, faire un tour 2% 3% 3% 2%
Loisirs, sports, culture 6% 4% 5% 5%
Autre 2% 3% 3% 2%
Base 10 642 18 430 8 762 37 654
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7,89 millions
C’est le nombre de passagers 
qui ont été transportés (passagers
en transit inclus) via les aéroports 
wallons en 2017
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Au niveau du réseau aérien, la Wallonie possède deux infrastructures importantes: l’aéroport de Liège (Liège Airport), 

Fiche M005-TRANSP.AIR- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Evolution du transport aérien de personnes à Liège Airport et Charleroi Bruxelles-Sud (en nombre de passagers)

Sources : SPW – DGO2 -  Mobilité et voies hydrauliques ; Calculs : IWEPS
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Sources : SPW – DGO2 -  Mobilité et voies hydrauliques ; 
Calculs : IWEPS

2017 est une année record avec 717 000 
tonnes de marchandises qui ont transité par 

son statut de premier aéroport cargo de 
Belgique depuis 2009 et 8ème aéroport cargo 
européen. L'aéroport de Charleroi ne traite 

fret (108 tonnes en 2017).

illustrée par l’unité work load unit
progression enregistrée ces dernières 

Evolution du transport aérien cumulé à Liège Airport et Charleroi Bruxelles-Sud (en millions de work load unit) 

Evolution du transport aérien de fret à Liège Airport et Charleroi Bruxelles-Sud (en tonnes de fret) 

Sources : SPW – DGO2 -  Mobilité et voies hydrauliques ; 
Calculs : IWEPS

départ, passagers en transit inclus), de tonnes 

WLU : unité work load unit

d'entraînement d'avions.
Sources : SPW–DGMVH ; Calculs : IWEPS.

L’unité wlu est inspirée des conclusions d’une étude 

aéroportuaire.
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42,15 MT

Fiche M006-TRANSP.FLUV- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

 Bilan global du trafic fluvial de marchandises en Wallonie (en tonnes de marchandises)

Sources : SPW - DGO2 - Mobilité et voies hydrauliques ; Calculs : IWEPS

Exportations Importations Transit Trafic interne Total
Total Indice

1995=100

1987 7 061 157 8 489 927 9 770 204 1 794 950 27 116 238 84

1988 7 574 331 9 533 834 10 302 786 2 165 347 29 576 298 91

1989 7 720 748 9 834 416 10 128 232 2 102 610 29 786 006 92

1990 8 128 643 10 087 349 10 328 861 1 820 199 30 365 052 94

1991 7 748 952 9 886 291 9 044 642 1 453 256 28 133 141 87

1992 8 054 992 10 529 221 9 338 609 2 284 752 30 207 574 93

1993 7 672 046 10 381 806 8 439 775 1 902 453 28 396 080 88

1994 8 860 976 11 704 218 8 764 483 2 249 229 31 578 906 97

1995 9 203 560 11 663 551 9 445 427 2 118 851 32 431 389 100

1996 9 165 168 11 679 151 9 291 450 1 807 261 31 943 030 98

1997 9 637 429 12 436 591 9 009 255 2 473 760 33 557 035 103

1998 10 296 038 13 398 297 9 239 130 2 292 289 35 225 754 109

1999 10 084 443 14 807 036 9 744 692 2 385 823 37 021 994 114

2000 10 919 172 17 048 780 10 818 144 3 435 006 42 221 102 130

2001 11 031 628 17 211 786 10 474 104 2 574 822 41 292 340 127

2002 12 595 483 17 413 948 9 215 227 2 069 810 41 294 468 127

2003 13 328 375 16 896 070 10 277 479 2 332 703 42 834 627 132

2004 13 609 186 17 781 275 11 057 056 2 713 854 45 161 371 139

2005 12 969 945 16 720 105 11 134 168 2 896 234 43 720 452 135

2006 13 735 600 16 189 259 11 485 314 3 045 122 44 455 295 137

2007 13 246 929 16 154 102 11 332 511 3 201 153 43 934 695 135

2008 13 703 820 16 657 942 11 173 946 3 401 123 44 936 831 139

2009 12 785 621 11 704 832 10 036 048 2 528 219 37 054 720 114

2010 13 962 813 14 164 763 11 310 925 2 817 921 42 256 422 130

2011 14 930 423 14 057 511 11 830 610 3 513 345 44 331 889 137

2012 15 114 111 11 967 160 11 825 558 3 027 029 41 933 858 129

2013 13 804 244 11 507 026 11 572 384 3 091 323 39 974 977 123

2014 14 371 196 10 851 266 11 881 057 3 077 986 40 181 505 124

2015 13 782 900 10 129 766 12 159 605 2 986 895 39 059 166 120

2016 13 740 690 10 666 069 12 210 596 2 854 925 39 472 280 122

2017 14 718 743 11 504 971 13 112 822 2 804 501 42 141 037 130

Répartition par catégorie en pourcentage

2017 35 27 31 7 100
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Sources : SPW - DGO2 - Mobilité et voies hydrauliques ;
Calculs : IWEPS 

Trafic fluvial par catégories de marchandises transportées en Wallonie en 2017 (en tonnes)

Répartition annuelle du trafic fluvial par province en 2017 (en tonnes-kilomètres)

Sources : SPW - DGO2 - Mobilité et voies hydrauliques ; 
Calculs : IWEPS
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Energie et environnement
Les autorités publiques ont pour objectif d’assurer le développement global sur leur 
territoire, de lutter contre les changements climatiques et d’assurer l’approvisionnement 
énergétique. Les objectifs à l’horizon 2020, pour faire face aux défis climatiques et 
énergétiques, sont fixés au niveau européen par l’accord « Paquet Climat-Energie » ou 
« objectifs 20-20-20 ». En Belgique, les compétences en matière de politique de l'énergie et 
du climat sont réparties entre le pouvoir fédéral et les trois régions. La répartition entre ces 
entités des objectifs « Climat-Energie » et des opportunités afférentes sont discutées dans 
le cadre du Programme National de Réforme. Le dernier date d’avril 2018. Les différents 
objectifs pour la Belgique ont été déclinés pour chaque région dans le cadre de l’accord de 
coopération signé en janvier 2017. En octobre 2014, le Conseil européen a par ailleurs fixé 
les objectifs « Climat-Energie » à l’horizon 2030 qui succèdent aux précités. 
Ces éléments sont notamment pris en compte par le nouveau Plan « Air-Climat-Energie » 
wallon 2022 adopté par le Gouvernement wallon en avril 2016.

A l’aide des « bilans énergétiques », les Régions disposent d’informations concernant la 
demande d’énergie, la transformation de l’énergie primaire, etc. Elles peuvent ainsi 
déterminer leur position en matière de performance énergétique dans un contexte plus 
large et évaluer leurs besoins en vue d’une réduction de leur dépendance énergétique. 
Quelques indicateurs ciblés, traités dans le présent chapitre, sont issus des « bilans 
énergétiques » réalisés par la Wallonie, avec une mise en contexte à l’aide d’informations 
fournies par les services publics fédéraux et les services statistiques européens (Eurostat).

En ce qui concerne l’efficacité énergétique, la consommation d'énergie primaire, soit celle 
qui entre principalement dans le processus de transformation destiné à rendre l'énergie 
utilisable, enregistre en Wallonie une nouvelle baisse en 2015 (-3,7 %, contrairement au 
niveau national +1,1 %) et atteint son niveau (13,6 Mtep) le plus bas depuis 1990. Sur la 
période 2005-2015 (Fiche Efficacité énergétique), la baisse de la consommation énergétique 
est relativement plus importante en Wallonie (-25 %) qu'en Belgique (-11 %). 
La consommation d'énergie primaire en Belgique, avec 45,7 Mtep en 2015, se situe environ 
2 Mtep au-dessus de l'objectif indicatif « efficacité énergétique » belge de 43,7 Mtep en 
2020 (1483 Mtep pour EU28). L’intensité énergétique ou la part de la consommation 
d’énergie dans le PIB (157,9 kep par milliers d’€ en 2015) a décru en Wallonie depuis 2005 
mais reste supérieure aux moyennes nationale (141,3) et européenne (120) (indicateur 
élevé signalant une efficacité faible), en raison de la structure du tissu industriel (et ce 
malgré la chute de l'activité sidérurgique depuis 2009) ainsi que la baisse de production 
d'électricité d'origine nucléaire. S’agissant de la part du renouvelable dans la consommation 
finale brute d’énergie (Fiche Part d’énergie renouvelable dans la consommation énergétique), 
les autorités belges se sont fixées un objectif de 13 % d’ici 2020, soit en valeur absolue 
4,224 Mtep (49 120 GWh), seuil décliné pour les régions dans le cadre de l'accord politique 
sur le « Burden Sharing » en décembre 2015. Cette part est de 10,7 % au niveau de la 
Wallonie en 2015 (11,9 % en 2016, chiffres provisoires) et supérieure au chiffre belge (7,9 
% en 2015 et 8,7 % en 2016).

La population et l’ensemble des activités qui se développent sur le territoire wallon sont à 
l’origine de pressions sur le capital environnemental de la Région mais aussi, et plus 
globalement, sur celui de la planète. Ces pressions sont liées aux modes de production et de 
consommation des ressources entrainant par exemple des rejets, des déchets, des 
modifications des cycles naturels, ou encore la fragmentation du territoire. 
Si l’environnement possède une certaine capacité à encaisser ces pressions, au-delà de 
certaines limites, les impacts peuvent avoir des conséquences plus ou moins importantes 
sur les hommes, la société et l’environnement. Ces impacts peuvent cependant être limités 
par les pouvoirs publics à travers de mesures de gestion environnementale et d’actions 
correctrices.



Ce chapitre aborde quelques aspects centraux de la thématique environnementale (eau, 
déchets, nature et forêts, air) visant à donner un état évolutif de la situation en Wallonie, 
dans un cadre de développement durable et d’engagements européens ou internationaux 
(citons par exemple, l’assainissement des eaux usées (fiche Assainissement des eaux usées), la 
conservation de la nature (fiche Protection de la faune et de la flore) ou les objectifs de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES). Les informations présentées ici sont 
essentiellement issues de la récente publication « Rapport sur l’état de l’environnement 
wallon 2017 » et de contacts pris avec leurs auteurs (Direction de l’Etat environnemental 
(DEE) de la DGO3-SPW) tandis que celles relatives à l’analyse de la pollution de l’air et des 
émissions de gaz à effets de serre (GES) sont fournies par l’Agence wallonne de l’Air et du 
Climat (AWAC)

En matière de réduction des gaz à effet de serre (Fiche Réduction des émissions de GES), la 
trajectoire de la Wallonie semble correspondre aux objectifs internationaux du protocole 
de Kyoto et de la stratégie 2020. En 2016, les émissions GES (ETS et non-ETS) ont en effet 
diminué de plus 35,5 % depuis 1990 (-19 % au niveau national) ; les émissions 2013-2015 
de GES dans les secteurs non ETS (23,9 Mtep pour 2015) sont inférieures à la trajectoire 
linéaire de réduction définie en 2015 dans le cadre du Burden Sharing 2013-2020 (qui 
donne 25,2 Mtep pour 2015), le chiffre 2016 n’étant pas encore disponible.
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2000 2005 2010 2014 2015

Consommation d'énergie primaire - en MTeP

Wallonie 18,3 18,1 17,2 14,1 13,6
Bruxelles 2,2 2,2 2,2 n.d. n.d.
Flandre 31,6 32,6 32,7 28,4 n.d.
Belgique 52,4 51,4 53,5 45,2 45,7
EU-28 1617,9 1712,4 1657,3 1508,3 1529,6

Wallonie 101,2 100,0 95,1 78,1 75,2
Bruxelles 96,4 100,0 97,2 n.d. n.d.
Flandre 96,8 100,0 100,4 87,2 n.d.
Belgique 102,0 100,0 104,2 88,0 89,0
EU-28 94,5 100,0 96,8 88,1 89,3

Intensité énergétique de l'économie - keP par millier d'euros

Wallonie 255,3 229,2 200,7 164,7 157,9
Bruxelles 36,2 34,1 32,4 n.d. n.d.
Flandre 210,7 202,6 188,0 156,0 n.d.
Belgique 190,4 173,3 166,8 141,6 141,3
EU-28 154,7 149,0 137,5 121,3 120,0

Evolution de la consommation d'énergie primaire - indices 2005 = 100

Fiche A001-EFFIC.ENERG - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Evolution de la consommation d’énergie primaire en Wallonie et intensité énergétique de l’économie 

Sources : Eurostat et bilans énergétiques régionaux (VMM pour la Flandre, SPW-DGO4 pour la Wallonie, Bruxelles environnement pour Bruxelles) ; Calculs : IWEPS

-25% 
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de l’industrie

-43%

Fiche A002-ECOEFF.IND- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

 Evolution de la consommation finale d’énergie et de l’intensité énergétique du secteur industriel en Wallonie

Sources : SPW – DGO4 - Aménagement du territoire, logement, patrimoine et énergie - Direction énergie et bâtiment durable (DEBD), Institut de conseils et 
d’études en développement durable (ICEDD), données décembre 2017 ; Calculs : IWEPS
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Industrie Agriculture Logement Tertiaire Transport4 Total

en TWh1 PCI2 1985 74,2 1,3 32,4 8,5 27,6 139,9
1990 76,3 1,2 32,3 8,5 27,8 146,2
1995 76,3 1,2 35,7 10,1 30,2 153,5
2000 75,5 1,2 34,2 11,3 33,7 155,9
2005 66,5 1,3 36,6 12,3 36,6 153,2
2010 50,3 1,3 35,7 14,6 38,2 140,1
2013 43,8 1,2 33,9 14,1 35,8 128,9
2014 42,8 1,2 28,1 12,2 36,7 121,0
2015 43,6 1,3 31,2 13,2 35,1 124,4

-42,86% -3,34% -3,59% 54,30% 27,16% -14,9%
-2,21% -0,14% -0,15% 1,75% 0,97% -0,6%
1,75% 7,92% 11,05% 8,10% -4,30% 2,8%

Solides et gaz 
dérivés

Produits 
pétroliers Gaz naturel Electricité Autres5 Total

en TWh1 PCI2 1985 40,6 50,1 26,9 15,8 6,5 139,9
1990 35,2 59,3 26,9 17,8 6,9 146,2
1995 29,7 63,0 30,9 21,1 8,9 153,5
2000 25,8 63,9 33,7 23,4 9,1 155,9
2005 17,8 68,5 34,0 23,9 9,1 153,2
2010 9,3 60,9 31,8 24,7 13,5 140,1
2013 5,0 55,0 30,4 23,7 14,8 128,9
2014 5,3 52,9 26,1 23,0 13,7 121,0
2015 5,0 54,2 28,6 23,3 13,4 124,4

-85,79% -8,66% 6,21% 30,47% 93,58% -14,9%
-7,51% -0,36% 0,24% 1,07% 2,68% -0,6%
-5,52% 2,45% 9,28% 1,30% -2,68% 2,8%

Consommation par secteur

TCAM 1990-2015

Evolution  2014-2015

Evolution 1990-2015

Evolution 1990-2015

Evolution  2014-2015

TCAM 1990-2015

Consommation par vecteur

Conso. d’énergie
par secteur / vecteur

124,4TWh PCI

Fiche A003-CON.ENERG.SECT- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

 Evolution de la consommation finale d'énergie par secteur et par vecteur en Wallonie 

Sources : SPW – DGO4 - Aménagement du territoire, logement, patrimoine et énergie - Direction énergie et bâtiment durable (DEBD), Institut de conseils et d’études en 
développement durable (ICEDD), données novembre 2017 ; Calculs : IWEPS
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Conso. d’énergie
par secteur / vecteur

Sources : SPW – DGO4 - Aménagement du territoire, logement, 
patrimoine et énergie - Direction énergie et bâtiment durable
(DEBD), Institut de conseils et d’études en développement
durable (ICEDD), données novembre 2017 ; Calculs : IWEPS

depuis la crise, notamment du fait que la 
part du secteur industriel s’est fortement 
réduite (elle n’est plus que de 35 % en 2015 
pour 43 % en 2008). Viennent ensuite le 
secteur du transport (28 % contre 19 % en 
1990) et du logement (25 %). À eux trois, ces 
secteurs représentent plus de 88 % de la 

*Transport: tous secteurs confondus, hors 
aérien et hors transport agricole.

gaz dérivés » ne représente plus que 4 % de 

24 % en 1990). Les vecteurs principaux en 
2015 sont les produits pétroliers (43 %) et le 
gaz naturel (23 %). Au niveau de la rubrique 
« autres », notons que la part des énergies 
renouvelables approche les 5 %. 

*Autres : énergies renouvelables, vapeur 

process, déchets industriels non 
renouvelables.

Répartition par vecteur de la consommation finale d'énergie en 2015

Répartition par secteur de la consommation finale d'énergie en 2015

Sources : SPW – DGO4 - Aménagement du territoire, logement, 
patrimoine et énergie - Direction énergie et bâtiment durable
(DEBD), Institut de conseils et d’études en développement
durable (ICEDD), données novembre 2017 ; Calculs : IWEPS

Industrie
35%

Agriculture
1%

Logement
25%

Tertiaire
11%

Transport
28%

Solides et gaz dérivés
4%

Produits pétroliers
43%

Gaz naturel
23%

Electricité
19%

Autres
11%

kWh.

3. TCAM : taux de croissance annuel moyen.
Sources : SPWDGO4-DEBD, ICEDD, données novembre 
2017 ; Calculs IWEPS. 
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e tri it  r ve te r nerg e

24,3 TWh

Fiche A004-PROD.ELEC.VECT- dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

 Production électrique 2015 : 24,3 TWh

Sources : SPW – DGO4 - Aménagement du territoire, logement, patrimoine et énergie - Direction énergie et bâtiment durable (DEBD), Institut de conseils et 
d’études en développement durable (ICEDD), données novembre 2017 ; Calculs : IWEPS

Combustibles nucléaires
56,2%

Gaz naturel
25,4%

Eolienne
6,2% Biomasse

4,8%

Photovoltaïque
3,3%

Déchets non organiques
1,5%

Hydraulique
1,27%

Déchets organiques
0,88%

Autres combustibles
0,32%

Prod. Petr.
0,17%

Charbon
0,00%

Autre
2,6%
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Part d’énergie renouvelable

3 975 GWh 

Fiche A005-ENERG.RENOUV - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

 Production 2015 : Electricité = 3 975 GWh

Sources : SPW – DGO4 - Aménagement du territoire, logement, patrimoine et énergie - Direction énergie et bâtiment durable (DEBD), Institut de conseils et d’études en 
développement durable (ICEDD), données novembre 2017 ; Calculs : IWEPS

Hydroélectricité
7,7%

Eoliennes
37,8%

Solaire photovoltaïque
19,9%

Incinération de 
déchets ménagers

5,3%

Sous-produits 
végétaux et animaux

24,7%

Fermentation 
d'effluents 
industriels

1,8%

Fermentation de déchets org. 
ménagers

0,2%

Fermentation d'effluents d'élevage
1,0%

Récupération de gaz de 
décharge

1,4%
Autres biocarburants 

liquides
0,06%



En
er

gi
e 

et
    

    
  

en
vi

ro
nn

em
en

t

Part d’énergie renouvelable

Sources : SPW – DGO4 - Aménagement du territoire, logement, 
patrimoine et énergie - Direction énergie et bâtiment durable
(DEBD), Institut de conseils et d’études en développement
durable (ICEDD), données novembre 2017 ; Calculs : IWEPS

Puissance électrique renouvelable en 2015 : 1 909 Mw él

Production 2015 : Chaleur = 8 105 GWh

Sources : SPW – DGO4 - Aménagement du territoire, logement, 
patrimoine et énergie - Direction énergie et bâtiment durable
(DEBD), Institut de conseils et d’études en développement
durable (ICEDD), données novembre 2017 ; Calculs : IWEPS

Solaire 
thermique

1,2%

Géothermie
0,2%

Pompes à 
chaleur
2,4%

Bois de chauffage 
(resid+entrep.)

38,2%

Sous-produits végétaux et 
animaux
39,1%

Fermentation de boues de 
station d'épuration

0,04%

Fermentation d'effluents 
industriels

1,3% Fermentation de déchets 
org. ménagers

0,11%
Fermentation d'effluents 

d'élevage
0,2%

Récupération de gaz de 
décharge

0,1%
Autres biocarburants 

liquides
0,04%

Combustibles de 
substitution

17,0%

Autre
5,7%

Hydraulique
5,4%

Solaire 
Photovoltaique

44,13%

Eolienne
35,4%

Déchets 
urbains

1,6%

Bois/Déchets 
de bois/Autres 

déchets 
solides
11,3%

Gaz de 
décharge

1,1%

Gaz de digestion 
des boues

0,04%

Biocarburants
0,05%

Autres Biogaz
1,1%
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Fiche A011-COMP.INTERNATIO - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Consommation finale par habitant en MWh/habitant en 2015

Sources : SPWDGO4-DEBD - Aménagement du territoire, logement, patrimoine et énergie - Direction énergie et bâtiment durable (DEBD), 
Institut de conseils et d’études en développement durable (ICEDD), données novembre 2017 ; Calculs : IWEPS
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Sources : SPW – DGO4 - Aménagement du territoire, logement, 
patrimoine et énergie - Direction énergie et bâtiment durable 
(DEBD), Institut de conseils et d’études en développement 
durable (ICEDD), données novembre 2017 ; Calculs : IWEPS

Degré d'indépendance énergétique en 2015
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et contrairement à Eurostat, la chaleur nucléaire n'est 
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Déchets ménagers et tri

522 kg
En 2015, 1 876 kilotonnes de déchets 
ménagers et assimilés ont été collectés 

en Wallonie,  soit en moyenne 522 kg 
de déchets par habitant

Fiche A010-IMMOND - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Collecte des déchets ménagers et assimilés en Wallonie : évolution des quantités par type de déchets (en milliers de tonnes)

Sources : SPW – DGO3 - Agriculture, ressources naturelles et environnement – Département du sol et des déchets (DSD) (Bases de données FEDEM + CETRA)
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Déchets ménagers et tri

Les déchets sont le résidu des processus de 
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Assainissement
des eaux usées

91% Il s’agit du taux d’équipement de 

des eaux usées au 1

Notes –
1. « Les capacités des stations d’épuration s’expriment en équivalent habitant (EH).  L’EH est une notion théorique, établie sur la base d’un grand nombre de 
mesures, qui exprime la charge polluante d’un effluent, quelle que soit l’origine de la pollution, par habitant et par jour » (Cellule état de l’environnement wallon 
(2007) : Rapport analytique sur l'état de l'environnement wallon 2006-2007, Ed. MRW-DGRNE, p. 368)
2. L'organisme d'assainissement agréé INTERSUD (province de Hainaut) n'existe plus en tant que tel depuis 2008 car il a fusionné avec IPALLE

Au 1

Fiche A009-CAPA.EPUR.TRAIT.EAUX - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Evolution de la capacité des stations d’épuration par province et intercommunale en Wallonie 
(en nombre d'équivalent-habitant (EH))

Sources : Société publique de gestion de l’eau (SPGE) ;  SPW - DGO3 - Agriculture, ressources naturelles et environnement (Direction de l'état environnemental 
- département de l'étude du milieu naturel et agricole)

Brabant Wallon (IBW)

Namur (INASEP)

Luxembourg (AIVE)

Hainaut (IPALLE, IDEA, 
IGRETEC, INTERSUD² )

Liège (AIDE)
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Assainissement
des eaux usées

Sources : Société publique de gestion de l’eau (SPGE) ; SPW - DGO3 - Agriculture, ressources naturelles et environnement 
(Direction de l'état environnemental - Département de l'étude du milieu naturel et agricole)

Collecte et traitement des eaux usées des agglomérations en Wallonie

73 %
80 % 83 % 84 % 85 %
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88 % 91 % 92 % 93 %
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Fiche A008-CONS.EAU - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Consommation moyenne d'eau de distribution en Wallonie en litres par habitant et par jour l/(hab.j)

*2015 = estimation
Sources : Aquawal, SPW - DGO3 - Agriculture, ressources naturelles et environnement
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13% Au 1er janvier 2017, le réseau de 
sites Natura 2000 couvre 13 % du 
territoire wallon et 1,18 % du territoire 

Province

Part de la superficie communale en site Natura 2000 au 01/01/2017 (%)
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Superficie Natura 2000

Le territoire wallon est moins densément peuplé que celui de la Flandre ; les forêts, zones humides et milieux 

Fiche A007-NATURA.2000 - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018
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-35,5% Les émissions anthropiques de GES 

en 2016 étaient de 35,5 % inférieures 
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Wallonie (Inventaires)

Belgique (Inventaires)

Objectif de réduction de la Wallonie dans le
cadre du protocole de Kyoto (2008-2012)

Fiche A006-REDUC.GES - dernières données régionales disponibles au 01/09/2018

Emissions de gaz à effet de serre (GES) : comparaison Wallonie-Belgique (1990 = 100)

Sources : SPW -  Agence wallonne de l'air et du climat (AWAC), inventaire avril 2018
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Sources : SPW -  Agence wallonne de l'air et du climat 
(AWAC), inventaire avril 2018

Evolution sectorielle des émissions de gaz à effet de serre (GES) de 1990 à 2016 en Wallonie

Répartition sectorielle des émissions de gaz à effet de serre (GES), en Wallonie en 2016

Sources : SPW -  Agence wallonne de l'air et du climat 
(AWAC), inventaire avril 2018

Energie (production 
d'électricité)

8%

Industrie 
30%

Transport
25%
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15%

Tertiaire
5%

Agriculture
13%

Déchets
1%

Autres
3%

-3 762

-15 328

2 111

-1 717

257

- 963

-1 171
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-19 874

-26 000 -21 000 -16 000 -11 000 -6 000 -1 000 4 000

Energie (production d'électricité) [-56%]

Industrie [-59%]

Transport [30%]

Résidentiel  [-25%]

Tertiaire  [24%]

Agriculture [-17%]

Déchets [-72%]

Autres [130%]

Total [-35%]

kt éq. CO2

Le niveau de référence (100) se réfère au niveau des 
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